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DANS QUELLES VILLES SE CONCENTRENT  
LES ALGÉRIENS EN FRANCE ? 

La France abrite une dia‐
spora algérienne de 2,6 
millions de personnes au 
minimum, dont 846 000 
immigrés stricto sensu 
(les plus nombreux 
parmi toutes les nationa‐
lités représentées) 
Plus de la moitié immi‐
grés originaire d'Algérie 
et de Tunisie résident 
dans les aires urbaines de 
Paris, Lyon ou Marseille, 
« lieux de forte implanta‐
tion industrielle à 
l'époque des vagues d'im‐
migration importantes de 
ces populations », selon 
des données officielles 
communuquées par l'In‐
see. 
Les originaires d'Italie 
restent nombreux en Lor‐
raine et le long de la fron‐
tière sud‐est. Les Espa‐
gnols se sont souvent ins‐
tallés aux abords des 
Pyrénées. Les Algériens 

ont gagné l'Ile‐de‐France, 
mais aussi la région lyon‐
naise et le Nord‐Pas‐de‐
Calais. En 2022, 48,2 % 
des immigrés vivant en 
France sont nés en 
Afrique. 32,3 % sont nés 
en Europe. 
Les pays de naissance les 
plus fréquents des immi‐
grés sont l'Algérie (12,5 
%), le Maroc (11,9 %), le 
Portugal (8,2 %), la Tuni‐
sie (4,7 %), l'Italie (4,0 
%), l'Espagne (3,5 %) et 
la Turquie (3,3 %). 
La présence algérienne 
en France s’inscrit désor‐
mais sur plus d’un siècle 
d’une histoire singulière. 
Les Algériens nourrissent 
un flux migratoire préco‐
ce et important de colo‐
niaux vers la métropole 
dès la seconde moitié du 
XIXe siècle. Ni Français, 
ni étrangers jusqu’en 
1962, les Algériens sont 

tour à tour "indigènes", 
"sujets français" puis 
"Français musulmans 
d’Algérie". Cette immi‐
gration qui ne dit pas son 
nom connaît pourtant bel 
et bien les difficultés de 
l’exil et, fait inédit, impul‐
se de la métropole le 
combat pour l’indépen‐
dance.  
La présence algérienne 
en France s’inscrit sur 
plus d’un siècle d’une his‐
toire. Les Algériens nour‐
rissent un flux migratoire 
précoce et important de 
coloniaux vers la métro‐
pole dès la seconde moi‐
tié du XIXe siècle. Ni 
Français, ni étrangers 
jusqu’en 1962, et cette 
immigration qui s’est 
perpétué à ce jour s’ex‐
plique par plusieurs rai‐
sons, dont principale‐
ment la proximité géo‐
graphique. 

TASSILI AIRLINES ANNONCE LE 
RENFORCEMENT DE SON 
PROGRAMME DE VOLS INTÉRIEURS 

Dans un communiqué 
publié ce mercredi, la 
compagnie aérienne, 
Tassili Airlines, a 
annoncé le renforce‐
ment du programme de 
ses vols intérieurs à 
compter 14 décembre 

prochain.  
La compagnie Tassili 
Airlines a annoncé, éga‐
lement, l’ouverture de 
la ligne reliant Alger à 
Tamanrasset en aller‐
retour, qui aura lieu 
chaque lundi et jeudi.

LE NOMBRE DE CIVILS 
TUÉS PAR ISRAËL À 
GAZA EN UN MOIS 
DÉPASSE LE BILAN 
DES VICTIMES DE LA 
GUERRE RUSSO-
UKRAINIENNE 
Le mois dernier, les attaques 
israéliennes contre Gaza ont 
fait plus de victimes civiles 
que la guerre entre la Russie 
et l'Ukraine, déclenchée il y a 
620 jours. 
Les pertes civiles enregistrées 
à Gaza depuis le 7 octobre 
comparées à celles enregis‐
trées depuis le début de la 
guerre entre la Russie et 
l'Ukraine, le 24 février 2022, 
laisse les gens sous le choc. 
Selon le ministère de la Santé 
de Gaza, les attaques israé‐
liennes dans l'enclave palesti‐
nienne assiégée ont jusqu'à 
présent tué 10 022 Palesti‐
niens, dont 4 104 enfants et  
2 641 femmes, tandis qu'au 
moins 24 000 personnes ont 
été blessées. En Cisjordanie et 
à Jérusalem, les forces israé‐
liennes et les colons juifs ont 
tué 155 Palestiniens au cours 
des 31 derniers jours. Au 8 
octobre 2023, 9 806 civils ont 
été tués en Ukraine depuis le 
début de la guerre avec la 
Russie. Cela signifie que le 
nombre de civils tués à Gaza 
au cours du mois dernier est 
supérieur à celui des victimes 
civiles de l'Ukraine sur une 
période 20 fois plus longue, 
ce qui met en évidence la bru‐
talité de la campagne militai‐
re israélienne. Selon les don‐
nées de l'Organisation mon‐
diale de la santé (OMS), le 
nombre de Palestiniens tués 
dans les attaques israéliennes 
depuis le 7 octobre s'élèverait 
à 7 028, dont plus de 40 % 
sont des enfants, ce qui signi‐
fie qu'environ cinq enfants 
sont tués toutes les heures à 
Gaza. 
L'ONG britannique Save The 
Children a révélé que le 
nombre de mineurs tués en 
Palestine au cours des trois 
dernières semaines dépasse 
le nombre de ceux qui ont 
trouvé la mort dans les 
conflits du monde entier en 
2020, 2021 et 2022.

MARCHE CONTRE 
L’ANTISÉMITISME: 
LE PARTI DE 
MÉLENCHON N’Y 
PARTICIPERA PAS 
“Lutter contre l’antisémi‐
tisme et contre toutes les 
formes de racisme est 
impraticable aux côtés 
d’un parti, RN, qui trouve 
ses origines dans l’histoi‐
re de la collaboration 
avec le nazisme”, juge La 
France insoumise, ajou‐
tant ne pas participer à ce 
rassemblement “qui ne 
réclame pas ‘le cessez‐le‐
feu’ et l’arrêt des bombar‐
dements israéliens sur 
Gaza”. “On ne lutte pas 
contre l’antisémitisme et 
le racisme dans la confu‐
sion”. Dans un communi‐
qué, La France insoumise 
acte ce mercredi qu’elle 
ne participera pas à la 
marche contre l’antisémi‐
tisme prévue dimanche et 
initiée par Yaël Braun‐
Pivet et Gérard Larcher. 
“À peine publié, cet appel 
a été rallié par Marine Le 
Pen et Jordan Bardella. 
C’est dire combien l’ambi‐
guïté des objectifs de 
cette démarche permet 
les soutiens les plus 
insupportables”, dénonce 

le mouvement. “Nous 
n’oublions pas pour notre 
part que son président 
Jordan Bardella a déclaré 
(sur BFMTV) il y a 3 jours 
que Jean‐Marie Le Pen 
n’était pas antisémite 
alors qu’il a été condamné 
pour négationnisme”, 
écrit également la forma‐
tion de Jean‐Luc Mélen‐
chon. Tout en citant, “un 
ancien vendeur d’ou‐
vrages antisémites”, en 
référence à l’actuel dépu‐
té du RN, Frédéric Bocca‐
lett. “Quelle hypocrisie de 
prétendre dénoncer l’an‐
tisémitisme aux côtés de 
responsables politiques 
qui ne cessent de prendre 
prétexte de la religion de 
chacun pour en faire un 
sujet de discrimination 
indigne”, fustige encore 
LFI dans son communi‐
qué, selon BFMTV. 
Jean‐Luc Mélenchon avait 
dénoncé sur X (ex‐Twit‐
ter) une “manif de ‘l’arc 
républicain’ du RN à la 
macronie de Braun‐
Pivet”, regrettant que 
“sous prétexte d’antisémi‐
tisme”, ce rassemblement 
ne réclame pas “le cessez‐
le‐feu”, et donc l’arrêt des 
bombardements israé‐
liens sur Gaza.

LE RAPPORT AIDDATA, DE L’INSTITUT DE RECHERCHE DU COLLEGE OF WILLIAM AND MARY EN VIRGINIE, ÉTATS-UNIS 

LA CHINE DÉTIENT PLUS DE 1 100 MILLIARDS DE DOLLARS DE CRÉANCES 
La Chine détient plus de 1 100 milliards de dollars de 
créances dans le cadre de son programme des Nou‐
velles routes de la soie, dont 80% envers des pays en 
difficulté financière, selon un rapport publié cette 
semaine. Selon Pékin, plus de 150 pays, de l'Uruguay au 
Sri Lanka, participent aux Nouvelles routes de la soie, 
un vaste projet d'infrastructures destiné à améliorer le 
rayonnement commercial de la Chine lancé il y a dix 
ans sous l'impulsion du président Xi Jinping. 
Depuis, la Chine a accordé d'énormes prêts pour finan‐
cer la construction de ponts, de ports, de voies ferrées 
ou encore d'autoroutes dans les pays à revenu faible ou 

intermédiaire. Mais plus de la moitié de ces prêts sont 
désormais entrés dans la phase de remboursement du 
principal, selon un rapport publié lundi par AidData, un 
institut de recherche du College of William and Mary en 
Virginie (États‐Unis). Cette proportion devrait 
atteindre 75% d'ici la fin de la décennie, prédit ce rap‐
port. 
En analysant les données compilées sur le financement 
chinois de près de 21.000 projets dans 165 pays, Aid‐
Data estime que Pékin a accordé des aides et des cré‐
dits «avoisinant les 80 milliards de dollars par an» aux 
pays à revenu faible ou intermédiaire. À titre de com‐

paraison, les États‐Unis accordent 60 milliards de dol‐
lars par an à ces catégories de pays. 
«Pékin est en train de jouer un rôle peu familier et 
inconfortable: celui de premier percepteur officiel de 
dettes au monde», souligne le rapport. «L'encours total 
de la dette ‐ incluant le principal mais excluant les inté‐
rêts ‐ des emprunteurs du monde en développement 
envers la Chine s'élève à au moins 1.100 milliards de 
dollars», indique AidData. AidData «estime que 80% du 
portefeuille de prêts à l'étranger de la Chine dans le 
monde en développement soutient actuellement des 
pays en difficulté financière»
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ALORS QUE L’ENCLAVE PALESTINIENNE EST SANS EAU POTABLE, SANS ÉLECTRICITÉ ET SANS CARBURANT… 

Les bombes sionistes pleuvent  
sans discontinuer sur Ghaza 

Une véritable crise de 
l'eau à laquelle sont 
confrontés les 
Palestiniens après 
qu'Israël a coupé les 
principales conduites 
d'eau alimentant la 
bande de Ghaza depuis 
que l’occupant a lancé 
sa guerre dévastatrice 
contre les Palestiniens. 
 
La crise de l’eau s’est rapide‐
ment aggravée depuis le début 
d’une guerre sans précédent 
contre Ghaza, au cours de 
laquelle Israël a coupé tout 
approvisionnement en électrici‐
té, eau, médicaments et carbu‐
rant, et les conditions humani‐
taires y sont devenues tra‐
giques. Le Comité international 
de la Croix‐Rouge (CICR) affirme 
que la situation humanitaire dans 
la bande de Ghaza est «catastro‐
phique et empire à chaque ins‐
tant» et que « les civils de la bande 
supportent le lourd coût humani‐
taire, en particulier les femmes 
et les enfants », dans un commu‐
niqué publié en début de semai‐
ne. Dans sa description de ce qui 
se passe, le CICR a déclaré : « Ce 
que nous voyons à Ghaza n’a pas 
été vu depuis notre présence 
permanente depuis 1967. La 
destruction a affecté les infra‐
structures d’eau et de traite‐
ment des eaux usées, la plupart 
d’entre elles étant hors service, 
ce qui indique un désastre envi‐
ronnemental. « Obtenir une 
goutte d'eau propre à boire ou 
une miche de pain à Ghaza est 
un voyage dangereux qui dure 
des heures », poursuit le CICR. 
Cette crise de l'eau a été délibé‐
rément imposée par Israël à la 
bande de Ghaza depuis le début 
de la guerre, et elle est devenue 
une arme plus puissante que le 
feu contre les habitants de la 
bande de Ghaza. 
C’est ce qu’indiquent plusieurs 
bombardements menés par des 
avions israéliens contre des 
véhicules distribuant de l’eau et 
des réservoirs sur les toits d’im‐
meubles et d’établissements de 

santé, le plus récent ayant eu 
lieu dimanche dernier à l’hôpi‐
tal pour enfants Rantisi, dans le 
centre de la ville de Ghaza. Le 
porte‐parole du ministère pales‐
tinien de la Santé, Ashraf Al‐
Qudra, a déclaré dans une décla‐
ration à l'agence turque                    
« Anadolu » qu'Israël « a délibé‐
rément ciblé les réservoirs 
d'eau et d'énergie solaire de 
l'hôpital Al‐Rantisi, exposant la 
vie d'environ 7 000 patients, du 
personnel médical et des per‐
sonnes déplacées à l'intérieur 
de l'hôpital risquant de mourir 
de soif. De son côté, le mouve‐
ment Hamas a mis en garde 
avant‐hier mardi « contre la 
pénurie d’eau dans la bande de 
Ghaza et contre la politique 
israélienne consistant à recou‐
rir aux punitions collectives et à 
couper l’approvisionnement en 
eau pour faire pression sur les 
civils afin qu’ils les chassent de 
leurs maisons et lieux de rési‐
dence ». Le mouvement palesti‐
nien a ajouté dans un communi‐
qué que « l'occupation a coupé 
tout approvisionnement en eau 
dans la bande, en particulier 
dans la ville de Ghaza et son 
nord, ce qui a forcé les citoyens 
à boire de l'eau insalubre après 
que son armée a bombardé les 

réservoirs d'eau restants avec 
des missiles et des avions amé‐
ricains.» De ce fait, Hamas a 
appelé « les Nations Unies et les 
parties internationales concer‐
nées à mettre fin à ce crime 
contre l'humanité qui conduit 
au génocide et à œuvrer immé‐
diatement pour rétablir l'appro‐
visionnement en eau ». Cette 
crise a conduit les Palestiniens à 
boire de l'eau polluée extraite 
de puits proches de la mer et 
des égouts. Dans une déclara‐
tion à la presse internationale, 
le directeur adjoint des soins de 
santé palestiniens, Rami Al‐
Abadla, a déclaré que les habi‐
tants de la bande de Ghaza boi‐
vent de l'eau contaminée, car 
l'eau est complètement coupée. 
"Environ 1 000 cas sont sur‐
veillés quotidiennement, notam‐
ment la diarrhée, la variole, les 
infections respiratoires et les 
intoxications dues à l'eau conta‐
minée. Auparavant, 1 000 cas 
étaient enregistrés en 6 mois", 
selon lui. Cette eau est extraite 
des puits grâce à de petits géné‐
rateurs électriques qui ont été 
convertis du fonctionnement à 
l'essence au gaz de cuisine. Il n'y 
a actuellement aucune quantité 
de carburant dans la bande de 
Ghaza, mais le gaz est présent 

en quantités très limitées qui 
s'épuiseront d'ici quelques 
jours. Cette eau n’est disponible 
que dans des zones limitées, 
c’est pourquoi des milliers de 
Palestiniens se rendent chaque 
jour dans des gares éloignées de 
leurs zones de résidence ou de 
déplacement et font la queue 
pour remplir des gallons dans 
un processus qui dure plusieurs 
heures. Il n'est pas possible 
pour un seul Palestinien d'obte‐
nir de l'eau et du pain en une 
seule journée. Chaque file d'at‐
tente dure au moins 6 à 8 
heures, donc les membres d'une 
même famille sont divisés pour 
subvenir à leurs besoins, rap‐
portent les agences de presse. 
Cependant, cette solution n'est 
pas accessible à tout le monde, 
car certaines zones sont diffi‐
ciles à quitter pour obtenir de 
l'eau par crainte d'être bombar‐
dé. Il est évident que la soif sera 
le sort des Palestiniens de Ghaza 
d'ici quelques jours, en particu‐
lier dans la ville de Ghaza et 
dans le gouvernorat du nord de 
la bande, qui n'ont reçu aucune 
quantité d'aide humanitaire 
entrant par le passage terrestre 
de Rafah, à la frontière avec 
l'Egypte. 

M.H./avec Agences

DES EXPERTS JURIDIQUES 
ET DES REPRÉSENTANTS 
DE LA SOCIÉTÉ CIVILE EN 
SONT LES AUTEURS 
UNE PLAINTE COLLECTIVE 
DÉPOSÉE AU TRIBUNAL 
DE LA CPI DE LA HAYE 
Les crimes répétés commis par 
l'occupation israélienne contre le 
peuple palestinien et contre les 
habitants de Ghaza ont conduit un 
groupe d'experts juridiques algé‐
riens, ainsi que des représentants 
de la société civile, à déposer une 
plainte collective aujourd’hui, à La 
Haye, devant la Cour pénale inter‐
nationale, tribunal lié au « génoci‐
de et autres crimes » commis par 
l’entité sioniste depuis le 7 
octobre à Ghaza et en Cisjordanie 
occupée. 
L'avocat et militant des droits de 
l'homme Boujmaa Ghechir, impli‐
qué dans cette initiative, a révélé 
les grandes lignes de cette plainte, 
soulignant qu'elle repose princi‐
palement sur le génocide, à la fois 
lié au meurtre et à l'extermination 
de personnes, mais aussi lié à l'ex‐
pulsion des gens de leurs maisons, 
à leur déplacement et à aux bom‐
bardements aériens. 
Ghechir a souligné que ce type de 
génocide, lié au déplacement de 
personnes, à leur expulsion de 
leurs foyers et à leur privation de 
nourriture, de boisson et de médi‐
caments, constitue l'opération la 
plus dangereuse menée par Israël 
depuis longtemps. 
L’avocat Boudjemaa Ghechir esti‐
me qu’entreprendre cette initiati‐
ve « ferait pression sur la Cour 
pénale internationale pour qu’elle 
s’acquitte de ses fonctions et assu‐
me la responsabilité qui lui est 
assignée conformément à la loi 
fondamentale de la Cour, connue 
sous le nom de Convention de 
Rome ». 
Il a ajouté : "La plainte sera dépo‐
sée jeudi devant la Cour pénale 
internationale de La Haye, et il y 
aura également un rassemble‐
ment devant le tribunal et une 
conférence de presse. L'objectif 
principal est de fournir au procu‐
reur les preuves et les documents 
nécessaires. Cela lui permettra 
d’ouvrir une enquête sur les accu‐
sations de génocide et d’extermi‐
nation liées aux crimes contre 
l’humanité. 

O.Fayçal

LE JOURNALISTE TURC MEHMET TARHAN À L’EXPRESS : 

« Le monde doit intenter une action en justice  
devant les tribunaux internationaux » 

Grand connaisseur de la politique menée par 
l’Etat sioniste en Palestine occupée, le journa‐
liste Mehmet Tarhan suit au jour le jour l’actua‐
lité à Ghaza, condense son travail, collecte ses 
informations, les recoupe, les compare et en 
sort avec des chiffres édifiants. Dans un échan‐
ge avec le journaliste d’investigation turc, Meh‐
met Tarhan, voilà ce qu’il nous en ressort. Tout 
simplement, des chiffres ébouriffants. 
« Le mois dernier, les attaques israéliennes sur 
Ghaza ont fait plus de victimes civiles que la 
guerre entre la Russie et l’Ukraine, qui a débuté 
il y a 620 jours. 
« La collecte et la comparaison des pertes 
civiles enregistrées à Ghaza depuis le 7 octobre 
et celles enregistrées depuis le début de la 
guerre entre la Russie et l'Ukraine le 24 février 
2022 donnent des chiffres au‐delà desquels il 
est permis d'intenter une action en justice 
devant les tribunaux internationaux pour des 
accusations de crime. La « guerre d’anéantisse‐
ment » israélienne contre les Palestiniens ». A 

ce sujet, nous dit le journaliste turc Mehmet 
Tarhan, et il a des chiffres exacts et vérifiés sur 
le sujet et qui sont très édifiants sur les visées 
sionistes. « Selon le ministère de la Santé de 
Ghaza, les attaques israéliennes contre l'encla‐
ve palestinienne assiégée ont jusqu'à présent 
tué 10 022 Palestiniens, dont 4 104 enfants et               
2 641 femmes, tandis qu'au moins 24 000 per‐
sonnes ont été blessées. « En Cisjordanie et à 
Jérusalem, les forces israéliennes et les colons 
juifs ont tué 155 Palestiniens au cours des 31 
derniers jours. « Au 8 octobre 2023, 9 806 civils 
ont été tués en Ukraine depuis le début de la 
guerre avec la Russie. 
« Cela signifie que le nombre de civils tués à 
Ghaza au cours du mois dernier est vingt fois 
supérieur au nombre de victimes civiles en 
Ukraine sur une période plus longue, ce qui met 
en évidence la brutalité de la campagne militai‐
re israélienne. « Selon les données de l’Organi‐
sation mondiale de la santé, le nombre de 
Palestiniens tués dans les attaques israéliennes 

depuis le 7 octobre est estimé à environ 7 028 
personnes, dont plus de 40 % sont des enfants, 
ce qui signifie qu’environ cinq enfants sont tués 
chaque heure à Gaza. 
« L’organisation non gouvernementale britan‐
nique Save the Children a révélé que le nombre 
de mineurs tués en Palestine au cours des trois 
dernières semaines dépasse le nombre de tués 
dans les conflits à travers le monde au cours 
des années 2020, 2021 et 2022. « Le conflit 
actuel a également vu les forces israéliennes 
bombarder l’hôpital Al Ahli et l’hôpital de l’ami‐
tié turco‐palestinienne à Ghaza, tuant des mil‐
liers de civils, tout en ciblant les environs 
d’autres hôpitaux appartenant au Croissant‐
Rouge palestinien et indonésien. « L’armée 
israélienne a également ciblé le plus grand éta‐
blissement de santé de la bande de Ghaza, l’hô‐
pital Al‐Shifa, où se sont réfugiés des milliers de 
blessés et de civils. « Israël est accusé de crimes 
de guerre en raison de ses frappes militaires 
qui ciblent directement les civils et les infra‐

structures civiles de la bande de Ghaza, ainsi 
que du blocus imposé à la bande, qui le prive de 
nourriture, d’eau, d’électricité, de carburant et 
de médicaments de base. « Selon les Conven‐
tions de Genève de 1949, les hôpitaux civils 
créés pour soigner les blessés, les malades, les 
infirmes et les femmes en couches ne pourront 
en aucun cas faire l'objet d'attaques, mais 
seront respectés et protégés à tout moment par 
toutes les parties au conflit». 
« Depuis le début de la guerre entre la Russie et 
l'Ukraine, les dirigeants occidentaux ont conti‐
nué à condamner et à imposer des sanctions à 
Moscou pour la mort de civils, mais ils ont 
fermé les yeux sur les bombardements israé‐
liens sur la bande de Ghaza, et qui ont provoqué 
la mort de milliers de civils. Pis encore, le prési‐
dent américain Joe Biden a exprimé son soutien 
explicite à Israël dans une déclaration du 10 
octobre. » 

Propos recueillis par I.M.Amine
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De même, « la lutte contre les infox » a 
été évoquée, ainsi que « l’accélération de 
l’adoption d’une loi sur la publicité, en 
vue de compléter le cadre législatif inhé‐
rent au secteur ». 
Pour Mounir Bouden, du RND, « le pro‐
fessionnalisme dans le domaine média‐
tique requiert un environnement socio‐
professionnel adéquat et fermé aux 
intrus ». Il a également proposé de modi‐
fier l’article 9 relatif à l’expérience du 
directeur de publication et de réduire la 
durée à 10 ans, appelant à instaurer un 
salaire minimum garanti et à interdire le 
recrutement de journalistes sans salaire. 
Pour le député Benhamouda Mohamed 
Yazid (Indépendants), le journalisme à 
l’ère de la mondialisation “exige une plus 
grande responsabilité dans le traitement 
de l’information”, soulignant l’importan‐
ce de “tenir compte des conditions 
sociales du journaliste, afin qu’il puisse 
accomplir ses missions comme il se doit 
et le protéger de tout risque”. 
Le MSP a plaidé pour “garantir un envi‐
ronnement professionnel et social au 
journaliste, qui lui permette de faire 
preuve d’intégrité et de professionnalis‐

me”. Pour sa part, le député des Indépen‐
dants, Rachid Bouameri, a appelé à                    
« libérer les médias de l’emprise de l’ar‐
gent et accorder d’importantes préroga‐
tives à l’Autorité de régulation de la 
presse écrite, tout en offrant une protec‐
tion plus grande au journaliste et en 
réexaminant ses conditions socioprofes‐
sionnelles ». 
Dans ses réponses aux députés, le 
ministre de la Communication, Moha‐
med Laagab, a affirmé que le projet de loi 
relatif à la presse écrite et à la presse 
électronique visait principalement à pro‐

mouvoir la performance des médias 
nationaux. Lors d'une plénière à l'As‐
semblée populaire nationale (APN) 
consacrée aux réponses aux préoccupa‐
tions et questions des députés sur le 
texte du projet de loi relatif à la presse 
écrite et à la presse électronique, le 
ministre a précisé que l'objectif principal 
de ce projet était d'"organiser le secteur 
et de promouvoir la performance des 
médias nationaux". Sur les délais de déli‐
vrance d'autorisations pour la création 
de journaux électroniques et de la presse 
écrite selon le texte du projet, Laagab a 
fait savoir que l'article y afférent « pré‐
voit la délivrance immédiate de l'autori‐
sation si le dossier soumis est conforme 
aux conditions requises ». 
Par ailleurs, le ministre a indiqué que les 
textes relatifs au journaliste profession‐
nel, à la carte professionnelle et à l'auto‐
rité de régulation "sont désormais 
prêts", ajoutant qu'une réflexion est en 
cours sur "une initiative permettant la 
création d'un fonds de soutien aux jour‐
nalistes en vue d'améliorer leurs condi‐
tions socio‐professionnelles". 

I.Med

LES MÉDIAS APPELÉS À SE METTRE EN PHASE AVEC L’ÉVOLUTION DES TIC 

La presse algérienne à l’heure  
de grands changements ?

A l’heure de faire œuvre utile 
pour assainir les médias de 
leur scories, les députés de 
l’Assemblée nationale ont 
salué les dispositions prévues 
par le projet de loi sur la 
presse écrite et électronique, 
appelant à l’amélioration des 
conditions socio-
professionnelles des 
journalistes.

GRÈVE DES ÉTUDIANTS À L’UNIVERSITÉ DE BÉJAÏA 

 ENTRE DÉSOLATION ET QUÊTE D’UNE SOLUTION DURABLE 
La rentrée universitaire 2023/2024  à 
Bejaia risque‐t‐elle d´être perturbée, 
notamment avec la montée au créneau 
de la Coordination libre des étudiants 
(CLE) qui entame sa troisième semaine 
de grève, bloquant tous les campus uni‐
versitaires, à savoir Targa Ouzemour, 
Aboudaou et celui d’Elkseur. Malgré 
l’appel au dialogue lancé par les res‐
ponsables de l’université,  les étudiants 
semblent camper sur leurs positions en 
radicalisant leur action par la fermetu‐
re des campus. Sous prétexte qu’aucu‐
ne réponse  favorable n’est donnée à 
leurs revendications socio‐pédago‐
giques.  
Le CLE et la direction de l’université  se 
sont d’ailleurs livrés à la publication  de 
communiqués   portant l’avis des uns et 
des autres sur la grève.  
Dans un communiqué rendu public le 5 
novembre dernier par le conseil de 
direction de l’université, cette dernière 
exprime son inquiétude quant aux fer‐

metures récurrentes des campus et 
appelle les parties concernées au 

dialogue.  ‘’  Le conseil de la  direction 
de l’université de Bejaia tient à expri‐
mer son inquiétude face aux ferme‐
tures récurrentes des campus et réitè‐
re son engagement pour assurer le bon 
déroulement des activités pédago‐
giques’’.  
Dans le même communiqué, la direc‐
tion appelle à un dialogue, seul  voie 
qui  peut conduire au retour de la séré‐
nité, « Seules les portes du dialogue 
peuvent conduire au retour de la séré‐
nité et invite les représentants des étu‐
diants à une réunion prévue mardi 7 
novembre 2023 au niveau de la salle 
des réunions du rectorat »  lit‐on dans  
le communiqué.  
D’autre part, la Coordination Libre des 
Etudiants, publie un communiqué sur 
leur page Facebook dans lequel, il 
exprime son regret de l’absence des 
représentants de l’université  à la 
réunion prévu mardi à l’APW.    
« Nous membres, de la CLE, tenons, 
dans un souci de transparence totale à 
informer l'opinion publique ainsi que 

la communauté universitaire, qu’aucun 
de ses représentants ou membres 
actifs, ne s'est rendu au jour du 06 
novembre auprès de l'assemblée popu‐
laire de la wilaya de Bejaia , afin d'y 
exposer la problématique de base que 
connait notre établissement » .  
La CLE  a publié un communiqué dans 
lequel, elle déclare l’acceptation offi‐
ciellement  de sa participation à la 
réunion prévu le 7 novembre 2023 à 
15h au niveau de la salle des réunions 
du rectorat.  
Plusieurs étudiants que nous avons 
rencontrés au campus Aboudaou,  
déplorent l’incertitude que fait planer 
la grève sur leur session et attendent 
avec impatience le dénouement et sou‐
haitent vivement la résolution de tous 
les problèmes et le retour à la situation 
normale, tout en insistant que seul dia‐
logue reste le meilleur  le moyen qui 
peut permettre à la communauté uni‐
versitaire de résoudre tous les conflits. 

 
Idir M.

UN DÉPUTÉ PARISIEN DÉNONCE : 
DES MERCENAIRES FRANÇAIS 
SERAIENT AUX CÔTÉS                             
DE L’ARMÉE D’OCCUPATION                             
À GHAZA 
Un élu français, en l’occurrence Thomas 
Portes, député de Seine‐Saint‐Denis à l’As‐
semblée française, vient de donner l’alerte 
quant à l’éventuelle participation de mer‐
cenaires français aux côtés de l’armée 
israélienne dans sa guerre meurtrière 
contre les palestiniens dans la bande de 
Ghaza. 
Ainsi, le député français s’interroge dans 
un communiqué daté du 6 novembre 
2023 en soulignant : « Alors que la popu‐
lation de Gaza subit des bombardements 
intensifs et que plusieurs représentants 
de l’ONU, ainsi que d’autres organisations 
internationales alertent sur des crimes de 
guerre et un risque de nettoyage ethnique, 
le quotidien espagnol El Mundo a fait état 
de la possible participation de citoyens 
français aux côtés de l’armée israélienne.» 
Le député de Seine‐Saint‐Denis estime à 
ce propos que la participation de merce‐
naires français qui seraient rémunérés 
par l’armée israélienne « constitue un 
délit relevant de la loi française du 14 
avril 2003 relative à la répression de l’ac‐
tivité de mercenaires.» 
Qualifiant ce cas de figure d’inacceptable, 
le député parisien annonce avoir saisi, le 
jour même, le Procureur de la République 
de Paris « afin qu’une enquête soit ouver‐
te. » 

R.N. 
 
ANP:  
ARRESTATION DE 39 ÉLÉMENTS 
DE SOUTIEN AUX GROUPES 
TERRORISTES EN OCTOBRE 
Trente‐neuf éléments de soutien aux 
groupes terroristes ont été arrêtés lors 
d'opérations menées durant le mois d'oc‐
tobre dernier, indique un bilan opération‐
nel de l'Armée nationale populaire rendu 
public hier par le ministère de la Défense 
nationale. Au total, 39 éléments de soutien 
aux groupes terroristes ont été arrêtés et 
101 armes à feu et 4 lance‐roquettes 122 
mm récupérées, précise la même source. 
Le bilan relève, par ailleurs, l'arrestation 
de 237 narcotrafiquants et la saisie de 
3873 kilogrammes de kif traité, 17 kilo‐
grammes de cocaïne et 2.405.296 compri‐
més psychotropes. Il s'agit aussi de l'inter‐
pellation de 900 orpailleurs et contreban‐
diers, la saisie de 6 détecteurs de métaux, 
415 marteaux piqueurs, 682 groupes élec‐
trogènes et 60 quintaux de mélange de 
pierres et d'or brut, ainsi que 130.173 
litres de carburant et 112 véhicules, tous 
types. Le bilan opérationnel de l'ANP fait 
état aussi de l'interpellation de 1530 
immigrants clandestins de différentes 
nationalités. 

Y.B 
 
GROSSE SAISIE DE 
PSYCHOTROPES À BLIDA 
Dans un communiqué publié hier, la 
Direction générale des douanes a annoncé 
la saisie d’une quantité de plus de 5 000 
comprimés de psychotropes lors d’une 
opération menée conjointement avec les 
éléments de l’Armée nationale populaire 
(ANP) dans la wilaya de Blida. « Les 
agents des douanes ont mis en échec, en 
coordination avec les éléments de l’Armée 
nationale populaire (ANP), une opération 
de trafic d’une importante quantité de 
comprimés psychotropes à Chréa (w. 
Blida) », indique la même source. « Les 
agents de la brigade mobile régionale des 
douanes, relevant de la Direction régiona‐
le des douanes de Blida, ont mis en échec, 
en coordination avec les éléments de 
l’ANP, une opération de trafic de 5.370 
comprimés psychotropes de type Préga‐
baline, après exploitation d’informations 
», lit‐on dans le communiqué. 

R.N.



ALGÉRIE-YÉMEN  

Signature d'un programme de coopération dans 
le domaine de l'Enseignement supérieur 

Un programme exécutif de coopération 
dans le domaine de l'Enseignement 
supérieur et de la Recherche scientifique 
(2023‐2025) a été signé, hier à Alger, 
entre l'Algérie et le Yémen. 
Cette convention a été cosignée par le 
ministre de l’Enseignement supérieur et 
de la Recherche scientifique, Kamel Bad‐
dari et le ministre yéménite de l’Ensei‐
gnement supérieur, de la Recherche 

scientifique, de l'Enseignement tech‐
nique et de la Formation professionnelle, 
Khaled Ahmed Al Wesabi. 
Baddari a affirmé, à cette occasion, que 
ce programme exécutif prévoit l'échange 
des connaissances et des résultats de la 
recherche scientifique, à travers "la 
mobilité des acteurs de l'université algé‐
rienne et son homologue yéménite". 
De son côté, le ministre yéménite s'est 

dit satisfait de la signature de ce pro‐
gramme exécutif qu'il a qualifié "d’inté‐
grer et d'ambitieux", indiquant qu'il per‐
mettra la mobilité des étudiants des 
deux pays. 
Cette convention "est à même de renfor‐
cer la coopération dans le domaine de la 
recherche scientifique entre les deux 
pays frères, liés par des relations histo‐
riques", a‐t‐il poursuivi.
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Ce projet, précise le minis‐
tère, a été adopté par "le 
groupe de travail chargé 
de la stratégie nationale de 
santé numérique et les ins‐
tances concernées, avec 
l'appui de l'Organisation 
mondiale de la santé 
(OMS) visant à intégrer les 
technologies de l'informa‐
tion et de la communica‐
tion (TIC), à même de réa‐
liser les objectifs des poli‐
tiques sur la santé de la 
population et les objectifs 
de développement socioé‐
conomique". 
"Depuis l'année 2021, plu‐
sieurs étapes ont été fran‐
chies lors des ateliers de 
concertation et d'adoption, 
notamment l'élaboration 
du cadre juridique, l'asso‐
ciation des parties pre‐
nantes à l'atelier de 
concertation, l'adoption 
des enquêtes relatives au 
contexte stratégique de 
santé numérique en Algé‐
rie et le développement de 
la stratégie nationale de 
santé numérique", ajoute 
la même source. 
Ladite stratégie consiste 
notamment à "faciliter l'ac‐

cès au service de santé 
avec une prise en charge 
rapide du patient". Lors de 
cette rencontre, "les 
mesures et activités déci‐

dées en vue de développer 
la stratégie nationale de 
santé numérique ont été 
examinées", outre "la révi‐
sion et l'évaluation finan‐

cière globale du plan d'ac‐
tion 2023‐2027", note 
enfin le communiqué du 
ministère.  

R.N.

SANTÉ 

Le ministère adopte son projet de stratégie 
nationale de santé numérique 

Le ministère de la Santé a organisé une journée consacrée à l'adoption de la stratégie nationale de 
numérisation visant à intégrer les technologies de l'information et de la communication (TIC), à 
même de réaliser les objectifs des politiques sur la santé de la population, indique ce mercredi un 
communiqué du ministère.

JUSTICE 
LA COUR 
CONSTITUTIONNELLE 
PREND PART À LA 7E 
RÉUNION DES PRÉSIDENTS 
DES COURS 
CONSTITUTIONNELLES 
AFRICAINES 
La Cour constitutionnelle prend part 
à la 7e réunion de haut niveau des 
présidents des cours constitution‐
nelles et suprêmes et des conseils 
constitutionnels africains, qui se 
tient au Caire les 8 et 9 novembre 
par visioconférence, a indiqué mer‐
credi un communiqué de cette ins‐
tance. 
Cette réunion, qui s'inscrit dans le 
cadre des "activités scientifiques 
extérieures" de la Cour constitution‐
nelle, portera sur "La protection du 
droit à la vie privée dans un contex‐
te de transformation numérique", 
note la même source.  
Dans ce cadre, Omar Boudiaf, 
membre de la Cour, prononcera au 
nom du président de la Cour consti‐
tutionnelle, Omar Belhadj, une allo‐
cution sur l'expérience algérienne 
intitulée "La protection constitu‐
tionnelle du droit à la vie privée à la 
lumière du développement numé‐
rique". 
La réunion du Caire de haut niveau 
constitue "un espace privilégié pour 
le renforcement des valeurs de 
coopération, de concertation et 
d'échange d'expertises entre les ins‐
titutions constitutionnelles du conti‐
nent africain", conclut la même 
source. 

R.N./ avec APS 
 
MDN 
39 ÉLÉMENTS DE SOUTIEN 
AUX GROUPES 
TERRORISTES ARRÊTÉS  
EN OCTOBRE 
Pas moins de trente‐neuf (39) élé‐
ments de soutien aux groupes terro‐
ristes ont été arrêtés lors d'opéra‐
tions menées durant le mois d'oc‐
tobre dernier, indique un bilan opé‐
rationnel de l'Armée nationale 
populaire rendu public mercredi 
par le ministère de la Défense natio‐
nale. 
Au total, 39 éléments de soutien aux 
groupes terroristes ont été arrêtés 
et 101 armes à feu et 4 lance‐
roquettes 122 mm récupérées, pré‐
cise la même source. Le bilan relève, 
par ailleurs, l'arrestation de 237 
narcotrafiquants et la saisie de 3873 
kilogrammes de kif traité, 17 kilo‐
grammes de cocaïne et 2.405.296 
comprimés psychotropes. 
Il s'agit aussi de l'interpellation de 
900 orpailleurs et contrebandiers, la 
saisie de 6 détecteurs de métaux, 
415 marteaux piqueurs, 682 
groupes électrogènes et 60 quintaux 
de mélange de pierres et d'or brut, 
ainsi que 130.173 litres de carbu‐
rant et 112 véhicules, tous types. 
Le bilan opérationnel de l'ANP fait 
état aussi de l'interpellation de 
1530 immigrants clandestins de dif‐
férentes nationalités. 

R.N.

42E SESSION DE L'UNESCO 

Belaabed rencontre le vice-ministre  
russe des Affaires étrangères 

Le ministre de l'Education nationale, 
Abdelhakim Belaabed, a rencontré, 
avant‐hier, à Paris en marge de sa parti‐
cipation aux travaux de la 42ème ses‐
sion de la Conférence générale de 
l'UNESCO, le vice‐ministre des Affaires 
étrangères de la Fédération de Russie, 
Sergueï Riabkov, indique un communi‐
qué du ministère. "Le ministre a souli‐

gné que la coopération bilatérale dans le 
domaine de l'éducation et de l'enseigne‐
ment permettra de consolider les exper‐
tises scientifiques et l'échange des expé‐
riences, mettant en exergue l'intérêt 
accordé par l'Etat au développement 
des filières scientifiques et technolo‐
giques", lit‐on dans le communiqué. De 
son côté, S. Riabkov a insisté sur "l'im‐

portance de renforcer la coopération 
pédagogique entre les deux parties, 
d'œuvrer à l'échange des expertises et la 
qualification scientifique entre les éta‐
blissements éducatifs et d'enseigne‐
ment, et de soutenir les programmes 
éducatifs dans le domaine de la qualifi‐
cation pédagogique", selon la même 
source.

ACCIDENT DE LA ROUTE 

6 MORTS ET 165 
BLESSÉS DURANT LES 
DERNIÈRES 24 HEURES 
Six (6) personnes sont décédées et 165 autres 
ont été blessées dans 167 accidents de la route 
survenus ces dernières 24 heures dans plu‐

sieurs wilayas du pays, a indiqué, hier mercredi, 
un bilan de la Protection civile. Le bilan le plus 
lourd à été enregistré dans la wilaya de Mascara 
où 2 personnes ont trouvé la mort et 3 autres 
ont été blessées suite à une collision entre deux 
véhicules légers et un camion, survenue dans la 
commune de Sidi Kadda, précise la même sour‐
ce. 
Par ailleurs, deux personnes sont décédées 
asphyxiées par le monoxyde de carbone éma‐

nant d’un chauffage au domicile familial à la cité 
800 logements dans la commune de Tissemsilt. 
Les éléments de la Protection civile sont égale‐
ment intervenus pour l'extinction de 3 incen‐
dies dans les willayas de Laghouat, Batna et Tizi 
Ouzou, ayant causé des brûlures de 1er degré à 
une personne, suite à un incendie qui s’est 
déclaré dans une parfumerie à la cité Tamchit, 
commune d’Oued Chaâba (Batna), note la même 
source.
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Le 11e NAPEC verra la participa‐
tion du ministère de l'Energie et 
des Mines, du groupe Sonatrach 
et de ses filiales, d'Agence natio‐
nale pour la valorisation des 
ressources en hydrocarbures 
(ALNAFT), de l'Autorité de 
régulation des hydrocarbures 
(ARH), du groupe Sonelgaz 
ainsi que des grandes firmes 
énergétiques mondiales venant 
des quatre coins de la planète, a 
indiqué un communiqué de 
l'Eurl Napec, entreprise organi‐
satrice de cet évènement. 
Cette année, le NAPEC devra 
couvrir un large éventail de thé‐
matiques clés pour catalyser 
cette transformation liée à la 
transition énergétique progres‐

sive, il sera question notam‐
ment du rôle des énergies fos‐
siles dans le paysage énergé‐
tique futur, y compris les tech‐
nologies potentielles pour une 
utilisation plus propre des 
énergies fossiles et Low Carbon 
Businesses (CCUS, CCS), selon 
les organisateurs. 
Cette édition devra permettra 
aussi d’aborder des thèmes 
comme "l'exploration et la pro‐
duction (E&P) : défis et oppor‐
tunités", "les perspectives des 
NOCs, IOCs et fournisseurs de 
technologie dans la transition 
énergique", "les stratégies et 
solutions de décarbonation 
pour l'industrie énergétique 
(Low Carbon business)", "l'hy‐

drogène comme vecteur clé de 
la transition", "efficacité éner‐
gétique dans l'industrie pour 
réduire la consommation 
d'énergie est une priorité pour 

un avenir plus durable". 
Les participants examineront, 
par ailleurs, d’autres approches 
et stratégies visant à améliorer 
l'efficacité énergétique dans le 

secteur industriel, a ajouté le 
communiqué de Napec, préci‐
sant que "l'innovation technolo‐
gique occupe une place centrale 
dans cette transition énergé‐
tique, avec les investissements 
et les partenariats dans la 
recherche et le développement 
de nouvelles technologies 
propres et durables et pour 
accélérer cette transition". 
Relevant que le changement cli‐
matique est un phénomène 
mondial, les organisateurs du 
NAPEC ont estimé que "la tran‐
sition énergétique nécessite 
une coopération internationale 
et des initiatives bilatérales et 
multilatérales visant à promou‐
voir le développement de 
l'énergie propre et la résilience 
climatique". 
"L'Algérie continue d'investir 
dans l'expansion de son secteur 
énergétique. Les efforts visant à 
accroître la production de 
pétrole et de gaz, ainsi qu'à 
développer les énergies 
propres, contribuent à renfor‐
cer la position du pays en tant 
qu'acteur clé sur la scène éner‐
gétique mondiale. 
Avec sa combinaison unique de 
ressources énergétiques, l'Algé‐
rie joue un rôle essentiel dans la 
stabilité énergétique de la 
région et dans la réponse aux 
besoins croissants en énergie à 
l'échelle mondiale", souligne le 
même communiqué, assurant 
que le NAPEC continue "de 
jouer un rôle de premier plan 
en tant que plate‐forme de dia‐
logue africain et méditerranéen 
dans le secteur de l'énergie, des 
hydrocarbures et de l’hydrogè‐
ne". 

R.E ./avec APS

11E ÉDITION DU NAPEC À ORAN  

La transition énergétique et l'évolution  
des énergies fossiles au cœur des débats

 

Le 11e North Africa Energy & Hydrogen Exhibition 
and Conference (NAPEC) se tiendra du 13 au 15 
novembre au Centre de Conventions d’Oran et sera 
centré sur la transition énergétique et l'évolution 
des énergies fossiles dans le paysage énergétique 
mondial, ont indiqué, hier mercredi, les 
organisateurs.

L’Energy Information Administration 
(EIA) aux États‐Unis a relevé ses prévi‐

sions de demande de pétrole en 2024 et a 
également renforcé ses estimations de l’offre 
hors OPEP au cours de la même année. Selon 
le rapport publié, ce mardi 7 novembre, la 
demande mondiale de pétrole devrait aug‐
menter d'environ 1,40 million de barils par 
jour en 2024, par rapport aux estimations 
précédentes de 1,32 million de barils par 
jour. Cela signifie que la demande mondiale 
totale de pétrole pourrait atteindre 102,44 
millions de barils par jour l'année prochaine, 
selon les perspectives énergétiques à court 

terme de novembre 2023. L’EIA a abaissé 

son estimation de la croissance de la deman‐
de de pétrole dans le monde en 2023 à 1,46 
million de barils par jour, contre 1,76 million 
l'estimation précédente. Ainsi, la demande 
mondiale totale de pétrole pourrait atteindre 
101,04 millions de barils par jour au cours de 
l'année en cours, contre 99,58 millions l'an‐
née dernière (2022). 
La consommation mondiale totale de pétrole 
devrait atteindre un nouveau record au qua‐
trième trimestre 2024, à 102,85 millions de 
barils par jour. 
L’EIA a relevé son estimation de croissance de 
l'offre de pétrole hors OPEP à 1,14 million de 
barils par jour au cours de l'année prochaine, 

contre 1,05 million prévu précédemment. De 
fait, les approvisionnements totaux en pétro‐
le des pays non membres de l'OPEP pour‐
raient atteindre 69,32 millions de barils par 
jour en 2024, contre 68,18 millions au cours 
de l'année en cours. L'EIA a également relevé 
ses prévisions de croissance de l'offre hors 
OPEP cette année à 2,36 millions de barils par 
jour, contre une estimation précédente de 
2,18 millions. Les réductions de production 
en cours de l'alliance OPEP+ sont suscep‐
tibles de compenser la croissance des appro‐
visionnements en provenance des pays non 
membres et de contribuer à maintenir l'équi‐
libre du marché pétrolier l'année prochaine, 

selon le rapport. L'augmentation de 
l'offre provient principalement des États‐
Unis, de la Norvège et du Canada, en réponse 
aux réductions d'approvisionnement de l'al‐
liance OPEP+, en plus des réductions volon‐
taires de l'Arabie saoudite et de la Russie. 
L'Arabie saoudite a décidé de prolonger la 
réduction volontaire supplémentaire d'un 
million de barils par jour jusqu'en décembre 
2023, après l'avoir mise en œuvre pour la 
première fois en juillet 2023, et la Russie a 
également confirmé la poursuite de la réduc‐
tion de ses exportations de pétrole de 300 
000 barils par jour jusqu'à la fin 2023. 

M.H.

PÉTROLE : UN RAPPORT AMÉRICAIN RELÈVE LES PRÉVISIONS DE LA DEMANDE MONDIALE EN 2024

ELLE VISE À PRÉSERVER LE POUVOIR D'ACHAT, RENFORCER LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE ET 
SOUTENIR L'INVESTISSEMENT 

LA LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE DE L'ANNÉE 2023  
PUBLIÉE AU JOURNAL OFFICIEL 

La loi de finances rectificative de l'année 
2023 (LFR) a été publiée au dernier Jour‐
nal officiel (JO) n°70. Il s'agit de la loi 
n°23‐15 du 5 novembre 2023 portant loi 
de Finances rectificative de l'année 2023 
signée par le président de la République, 
M. Abdelmadjid Tebboune. Cette loi, 
adoptée en octobre dernier par les deux 
chambres du Parlement, comprend la 
prise en charge des dépenses ordinaires 
supplémentaires liées essentiellement 
aux mesures visant à préserver le pou‐
voir d'achat des ménages, renforcer la 
sécurité alimentaire et soutenir le pro‐
gramme d'investissement public au profit 
de certaines wilayas. Le texte prévoit une 
hausse des recettes budgétaires de l'Etat 
de près de 13%, pour atteindre près de 
9.000 milliards (mds) de DA, et une aug‐
mentation des dépenses à plus de 14.700 
mds de DA (+6,7%). La LFR prévoit égale‐
ment une hausse des recettes exception‐
nelles à 1.410 mds de DA, dont 848 mds 
de DA proviennent de Sonatrach et 400 
mds de DA des dividendes de la Banque 
d'Algérie. La loi de finances rectificative 
s'attend aussi à une hausse des exporta‐
tions de biens, qui devraient atteindre en 
2023 une valeur de 52,8 mds de dollars, 

soit une augmentation de 6,5 mds de 

dollars par rapport aux projections de la 
Loi de finances 2023. Quant aux importa‐
tions de biens, elles devraient atteindre 
41,5 mds de dollars (+12,5%). Ces don‐
nées ont été établies sur la base d'un prix 
de référence (fiscal) du baril de pétrole 
brut à 60 dollars et du prix du marché du 
baril de pétrole brut à 70 dollars. S'agis‐
sant de la croissance économique, il est 

attendu une croissance de 5,3% en 2023, 
contre 4,1% prévue dans la loi de 
finances initiale pour 2023, tirée princi‐
palement par le secteur des hydrocar‐
bures (+6,1%). 
La croissance du PIB hors hydrocarbures 
se situe, quant à elle, à 4,9% dans la LFR 
2023. 

R.E.

SPORTS

 
SALONS ET EXPOSITIONS 

ALGÉRIE TÉLÉCOM PARTICIPE AU SALON INTERNATIONAL "NAPEC2023"  
Le groupe Algérie télécom (AT) par‐
ticipera à la 11ème édition du salon 
professionnel international des sec‐
teurs de l’énergie et des hydrocar‐
bures "NAPEC 2023", qui se dérou‐
lera du 13 au 15 novembre à Oran. 
"Le groupe télécom Algérie et ses 
filiales prendront part à la 11ème 
édition du Salon professionnel 
international des secteurs de l’éner‐
gie et des hydrocarbures à l’échelle 
méditerranéenne et africaine + 
NAPEC 2023 +, qui se déroulera du 
13 au 15 novembre 2023 au centre 
des conventions Mohammed Ben 
Ahmed d’Oran", a précise, hier, un 

communiqué de cette entreprise 
publique. L’édition, qui se tiendra 
sous le slogan "promouvoir une 
transition énergétique progressive 
grâce à l’innovation technologique", 
sera un rendez‐vous majeur pour 
échanger sur la transition énergé‐
tique progressive et sur l’avenir des 
énergies fossiles dans le contexte 
énergétique mondial, souligne le 
communiqué d'AT qui estime 
qu’"Etant aussi un évènement éco‐
nomique majeur par excellence et 
considéré comme la vitrine incon‐
tournable de l'économie nationale, 
ce dernier réunira plusieurs entre‐

prises algériennes les plus impor‐
tantes à l’image du groupe Algérie 
télécom ".  
"Par cette participation, le groupe 
AT et ses filiales, confirment leur 
position d’entreprises engagées 
dans l’implémentation et la généra‐
lisation des technologies de l’infor‐
mation et de la communication à 
l’échelle locale et internationale en 
vue de contribuer à l’amélioration 
de l’efficacité opérationnelle des 
entreprises, les rendant plus 
flexibles et compétitives", conclut le 
communiqué. 

R.E.
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PRODUCTION HALIEUTIQUE À SKIKDA  

12.000 tonnes de poisson  
attendues à fin 2023 

La production  de 
poisson est en 
hausse dans la 
wilaya. 
L’augmentation du 
nombre de bateaux 
de pêche ainsi que la 
mise en service de 
fermes aquacoles est 
à la source de cette 
hausse de l’offre. 
 
  La production de diffé‐
rentes espèces de poisson 
devrait atteindre dans la 
wilaya de Skikda, "à la fin 
de l’année en cours", les 
12.000 tonnes, une perfor‐
mance atteinte à la faveur 
de la réception cette année 
de nombreux projets struc‐
turants pour le secteur. Les 
services en charge du sec‐
teur localement escomp‐
taient une "augmentation 
substantielle" de la produc‐
tion halieutique comparati‐
vement à celle de 2022 qui 
était de l’ordre de 10.500 
tonnes, a indiqué à l’APS le 
directeur de la pêche et de 
l’aquaculture, Naïm Belakri. 
L’accroissement de la pro‐
duction s’explique princi‐
palement, selon M. Belakri, 
par l’entrée en production, 
en début d’année, d’une 
ferme spécialisée dans 
l’aquaculture marine, pour 
la première fois dans la 
wilaya de Skikda, en plus 
des premières sorties en 
mer d’embarcations de 
pêche construites dans les 
ateliers de construction 
navale, et du remplacement 
d’anciens bateaux devenus 
vétustes. Le directeur de la 
pêche et de l’aquaculture a 
fait part, dans ce contexte, 
de la production, depuis 
janvier dernier et jusqu’à 
fin septembre, de 7.071 
tonnes de poisson bleu, 708 
tonnes de poisson blanc, 
206 tonnes de crustacés, 25 
tonnes de mollusques et 
285 tonnes de dorade pro‐
venant de l’aquaculture 
marine en mer, en plus de 
la production de la pêche 
continentale dans les bar‐
rages d’El Kénitra et de Zit 

El Anba. Il a également indi‐
qué que l’augmentation du 
nombre de bateaux de 
pêche immatriculés dans la 
wilaya a été déterminante 
dans l’accroissement de la 
production par rapport à 
2022. En effet, 4 nouvelles 
embarcations ont été 
acquises, portant leur 
nombre total à 259 (255 en 
2022), répartis dans les 4 
ports de la wilaya, à savoir 
Stora, El Kala, El Marsa et 
Oued Zhor, a fait savoir M. 
Belakri, ajoutant que la flot‐
te disponible à l’heure 
actuelle est constituée de 
thoniers, de chalutiers, de 
sardiniers et de petits 
métiers. S’agissant de 
l’aquaculture, le même res‐
ponsable a déclaré que l’an‐
née 2023 a vu l’entrée en 
production, dans la com‐
mune d’El Marsa, d’une 
unité aquacole utilisant des 
cages flottantes, pouvant 
produire jusqu’à 800 
tonnes de dorade royale, au 
moment où une seconde 
ferme pour l’aquaculture 
marine a été réalisée en 
août dernier. Cette derniè‐
re, d’une capacité de pro‐
duction de 420 tonnes de 
poisson entre dorade roya‐
le et loup de mer, entrera 

en production en 2024, 
selon M. Belakri qui a égale‐
ment ajouté qu’une conces‐
sion a été attribuée, dans la 
région de Kerkera (ouest de 
Skikda), pour la réalisation 
d’une ferme spécialisée 
dans la mytiliculture (éle‐
vage de moules) d’une 
capacité de 50 tonnes/an. 
Une dotation financière de 
22 millions de DA a été 
allouée, en début d’année, à 
la station expérimentale 
d’élevage de crevettes de 
Remila (commune d’El 
Marsa) afin de réhabiliter 
l’écloserie et assurer le 
suivi technique de la réali‐
sation d’une station de 
pompage d’eau de mer 
pour la station, ainsi que 
l’acquisition d’équipements 
pour l’écloserie de Skikda, 
cette dernière étant consi‐
dérée comme un "réser‐
voir" de l’élevage de cre‐
vettes en Algérie, selon M. 
Bela Ce responsable a souli‐
gné, à ce propos, qu’un 
ensemencement a été effec‐
tué, l’été dernier, sur la côte 
de Skikda au moyen de 
200.000 larves de cre‐
vettes, dans le cadre de la 
réactivation du rôle de la 
station‐pilote d’élevage de 
crevettes, l’amélioration du 

stock de crevettes et la 
durabilité de l’activité de 
pêche dans la wilaya. 
M.Belakri a également indi‐
qué que les larves destinées 
à l’élevage ont été pro‐
duites au niveau des bas‐
sins de la station, après que 
les crevettes mères ont été 
capturées sur la côte d’An‐
naba par des associations 
de pêcheurs, avant que 
leurs œufs n’incubent et 
éclosent au niveau de la sta‐
tion pour produire des cre‐
vettes qui ne seront 
pêchées que l’année pro‐
chaine, lorsqu’elles auront 
atteint le poids de 30 à 70 
grammes.  
Les importants investisse‐
ments consentis pour la 
pénéiculture (élevage de 
crevettes, appelé aussi cre‐
vetticulture), ainsi que 
pour l’élevage en mer, jugés 
"stratégiques", sont desti‐
nés à garantir une bonne 
qualité de la production et à 
assurer d’excellents rende‐
ments, améliorant ainsi la 
capacité de production de 
la région en matière de 
pêche et de ressources 
halieutiques.  

R.R

ANNABA  
DEUX 
DÉPUTÉS 
REPRÉSENTANT 
LA WILAYA 
REÇUS PAR 
BADANI 
 Le ministre de la 
Pêche et des Pro‐
ductions halieu‐
tiques, Ahmed 
Badani, a reçu, 
lundi à Alger, 
deux membres 
de l'Assemblée 
populaire natio‐
nale (APN) 
représentant la 
wilaya d'Annaba, 
afin de s'enquérir 
des préoccupa‐
tions liées au sec‐
teur dans cette 
wilaya, précise 
un communiqué 
du ministère. 
Lors de sa ren‐
contre avec les 
députés Moha‐
med El‐Hadi 
Tebessi et Nou‐
reddine Hatab, M. 
Badani a écouté 
leurs préoccupa‐
tions et présenté 
les grands axes 
de la nouvelle 
stratégie du sec‐
teur visant à aug‐
menter la pro‐
duction halieu‐
tique en Algérie, 
en s'appuyant 
sur l'accompa‐
gnement et le 
soutien aux acti‐
vités de pêche et 
d'aquaculture. Le 
ministre a, égale‐
ment, présenté 
des explications 
sur les diffé‐
rentes mesures 
prises par le 
ministère pour 
répondre aux 
préoccupations 
sociales des 
pêcheurs, notam‐
ment celles rela‐
tives à la protec‐
tion sociale et au 
système de vali‐
dation des acquis 
de l'expérience 
qui "contribuera 
à l'amélioration 
du niveau des 
professionnels", 
selon le commu‐
niqué.  

APS 
 
KHENCHELA :  
UNE 
PRODUCTION 
DE PLUS DE 
1,8 MILLION 
DE QUINTAUX 
DE POMMES  
La production de 
pommes a 
atteint, dans la 
wilaya de Khen‐
chela, 1,815 mil‐
lion de quintaux, 
a indiqué mer‐
credi le directeur 
des services agri‐
coles (DSA), Saïd 
Tamen Cette pro‐
duction permet à 
la wilaya de 

Khenchela de se 
maintenir, pour 
la cinquième 
année de suite, 
au premier rang 
national en 
termes de quan‐
tités produites, a 
ajouté le DSA, 
précisant que la 
production de 
pommes a connu 
une augmenta‐
tion de l’ordre 
de115.000 quin‐
taux par rapport 
à la saison 2021‐
2022 Le même 
responsable a 
cependant souli‐
gné que les 
chutes de grêle 
ayant affecté cer‐
taines zones, à la 
fin du mois 
d’août et au 
début du mois de 
septembre der‐
niers, ont occa‐
sionné des dom‐
mages au fruit 
avant sa récolte, 
« empêchant 
ainsi la wilaya de 
Khenchela d’at‐
teindre la pro‐
duction de 2 mil‐
lions de quintaux 
qu’elle escomp‐
tait ». M. Tamen a 
ajouté que la 
superficie vouée 
à la culture des 
pommes au cours 
de la saison agri‐
cole 2022‐2023 
dans la wilaya de 
Khenchela, est d’ 
environ 6.000 
hectares, dont 
plusieurs 
dizaines d’hec‐
tares représen‐
tent de nouvelles 
plantations réali‐
sées dans le 
cadre de la cultu‐
re intensive, et 
qui seront pro‐
ductifs à partir 
de la saison agri‐
cole 2023‐2024 
Les superficies 
pomicoles sont 
réparties sur 5 
communes 
situées dans les 
régions monta‐
gneuse de la 
wilaya de Khen‐
chela, en l’occur‐
rence Bouhma‐
ma, M’sara, 
Yabous, Tamza, 
Chelia, Remila et 
Khirane. M. 
Tamen a égale‐
ment fait savoir 
que la wilaya de 
Khenchela dispo‐
se de 64 
chambres froides 
d’un volume total 
de 248.000 
mètres‐cubes 
pour le stockage 
en température 
ambiante et plus 
de 31.000 
mètres‐cubes 
pour le stockage 
sous froid, per‐
mettant la dispo‐
nibilité du fruit 
tout au long de 
l’année.  

APS 

CONSTANTINE :  

91.000 HECTARES DE TERRES AGRICOLES RÉSERVÉS  
À LA PRODUCTION DES CÉRÉALES 
Le secteur agricole dans la 
wilaya de Constantine va 
consacrer au titre de la sai‐
son agricole 2023‐2024 une 
surface agricole de 91.000 
hectares à la céréaliculture, 
a‐t‐on appris mardi du Direc‐
teur des services agricoles 
(DSA). S’exprimant en marge 
du lancement depuis la 
ferme agricole privée Mah‐
moud Bencheikh, à la com‐
mune de Messaoud Boudje‐
riou de la nouvelle campagne 
labours‐semailles dont le 
coup d’envoi a été donné par 
le wali, Abdelkhalek Sayou‐
da, en présence des respon‐

sables du secteur, le DSA, 
Djamel Benchama a indiqué 
que parmi la superficie glo‐
bale, 63.500 hectares ont été 
réservés au blé dur, 18.700 
hectares pour le blé 
tendre,700 hectares pour 
l’orge et 1.600 hectares pour 
le triticale . La wilaya de 
Constantine dispose actuel‐
lement d’une surface agrico‐
le globale utile évaluée à 
175.939 hectares dont 
126.747 hectares sont 
exploitables à travers les 
douze communes. Afin d’as‐
surer la réussite de la saison 
agricole en cours, des 

moyens matériels néces‐
saires ont été mobilisés au 
profit des céréaliculteurs 
dont des tracteurs et des 
équipements d’arrosage, a 
affirmé la même source, sou‐
lignant que 179 demandes 
de crédits R’fig, déposées par 
des agriculteurs adhérant à 
cette filière agricole, ont été 
validées jusqu’à présent 
depuis l’ouverture du gui‐
chet unique le mois d’août 
dernier. Plus de 376.000 
quintaux de céréales, toutes 
espèces confondues, ont été 
collectés dans la wilaya de 
Constantine, au titre de la 

campagne moissons‐bat‐
tages précédente dont près 
de 292.000 quintaux de blé 
dur, de 78.000 quintaux de 
blé tendre, de 5.000 quintaux 
d’orge et de 75 quintaux 
d’avoine, a‐t‐on rappelé. Il 
est à noter que la ferme agri‐
cole Mahmoud Bencheikh, 
située à une dizaine de km de 
la commune de Messaoud 
Boudjeriou (Constantine), 
dispose d’une surface agrico‐
le globale dépassant les 200 
hectares réservés notam‐
ment aux productions de 
céréales et de légumes, 
notamment.                    APS 



Alors que l'Organisation météorologique mon‐
diale des Nations unies a estimé  que l'année 
2023, a été la plus chaude jamais enregistrée 
sur Terre, la planète continue de surchauffer et 
ce n’est qu’un "avant‐goût" de l'avenir clima‐
tique de la planète. Il s’agit là, sans nul doute, 
d'un des défis les plus pressants de notre 
époque. D’où une recherche effrénée à dévelop‐
per des solutions à même de permettre de faire 
face aux chaleurs extrêmes. Repenser les villes 
devient alors essentiel. En effet, face à la multi‐
plication des événements météorologiques 
extrêmes liés au changement climatique (tem‐
pêtes, inondations, pics de sécheresse et de cha‐
leur), les entreprises de construction et de 
matériaux sont appelées à s’adapter et dévelop‐
per leurs techniques.  « Cet enjeu du change‐
ment climatique induit aussi des évolutions 
dans la manière de concevoir les bâtiments. 
«Mieux s’adapter, c’est revenir à une architectu‐
re vernaculaire et une démarche holistique qui 
prend en compte la réglementation locale, 
l’orientation de la parcelle, la nature des sols, la 
forme du bâtiment et les usages », souligne un 
article publié dans la revue L’usine nouvelle. Il 
s’agit de produire des matériaux moins émet‐
teurs de gaz à effet de serre sur leur cycle de vie, 
de mettre à disposition et prescrire le bon pro‐
duit, à la bonne quantité et au bon endroit, pour 
les bâtiments neufs, et de produire les maté‐
riaux plus performants. Le site Futura Sciences 
évoque pour sa par part, l'importance de l’ar‐
chitecture bioclimatique qui est l'art et le 
savoir‐faire de bâtir en alliant respect de l'envi‐
ronnement et confort de l'habitant. Elle a pour 
objectif d'obtenir des conditions de vie 
agréables de la manière la plus naturelle pos‐
sible, en utilisant par exemple les énergies 
renouvelables (comme les éoliennes ou l'éner‐
gie solaire) disponibles sur le site. Pour cela, les 
concepteurs d'architecture bioclimatique effec‐
tuent une étude approfondie sur le site, son 
environnement, le climat, les risques naturels 
ou encore la biodiversité existante et font en 
sorte de tirer le meilleur du lieu d'implantation 
tout en prévoyant les contraintes éventuelles. 
Développement durable, sobriété d'usage, 
insertion dans le territoire et confort intérieur 
sont les fondements de l'architecture bioclima‐
tique. « Il s'agit donc de capter l'énergie néces‐
saire, de la diffuser et surtout de la conserver de 
manière naturelle et respectueuse de l'environ‐
nement. En parallèle, le principe est de réduire 
au maximum l'utilisation des énergies pol‐
luantes et non renouvelables telles que le gaz et 
l'électricité », souligne la même source. Mais 
comment peut‐on s'adapter à ces épisodes de 
canicule de plus en plus fréquents ? Une répon‐
se prometteuse pour les villes de demain pour‐

rait bien provenir de l'Afrique, continent qui 
connaît depuis longtemps des conditions clima‐
tiques extrêmes et où l'architecture tradition‐
nelle a su s'adapter aux contraintes environne‐
mentales depuis des millénaires. En s'inspirant 
des techniques traditionnelles africaines, il est 
possible de trouver des solutions éco‐respon‐
sables pour affronter les chaleurs extrêmes.  En 
effet, les constructions traditionnelles afri‐
caines ont montré leur résilience face à des 
météorologies extrêmes telles que les fortes 
pluies, les sécheresses et les tempêtes. Ces 
connaissances sont d'une importance cruciale à 
de nombreux pays qui font maintenant face à 
des conséquences grandissantes du réchauffe‐
ment climatique, notamment les inondations, 
les vagues de chaleur et l'élévation du niveau de 
la mer. Une nouvelle génération d'architectes 
africains s'intéresse d’ailleurs de nouveau à 
l'architecture traditionnelle, délaissée aupara‐
vant au profit de constructions coloniales et 
modernes en ciment. Leur approche consiste à 
utiliser des matériaux naturels, comme la terre, 
pour réduire l'empreinte carbone des bâti‐
ments. Diébédo Francis Kéré, le célèbre archi‐
tecte germano‐burkinabé, est un exemple mar‐
quant de cette nouvelle vague. Il a reçu le pres‐
tigieux prix Pritzker, le Nobel de l’architecture, 
pour son approche durable, prenant en compte 
le contexte environnemental et social de ses 
constructions. 
 
DES SOLUTIONS ANCESTRALES 
MAIS EFFICACES 
L'architecture traditionnelle africaine regorge 
d'exemples de constructions adaptées aux défis 
du réchauffement climatique. Dans toute 
l’Afrique de l’Ouest, les habitations tradition‐
nelles en terre, entourées de végétation, gar‐
dent la fraîcheur. Des tours à vent, comme les 
"malqaf" en Égypte ou "badguir" en Afrique du 
nord et au Moyen‐Orient, assurent une ventila‐
tion naturelle. Avec des toits en bois de palmier, 
un matériau local qui permet de rafraîchir l'in‐
térieur pendant les mois d'été. Les habitations 
traditionnelles sont aussi astucieusement 
orientées par rapport au soleil. Dans les zones 
chaudes, on évite les ouvertures exposées 
directement au soleil. Parmi les solutions, l’une 
des plus répandues est la chaux blanche, large‐
ment utilisée dans les régions méditerra‐
néennes pour ses propriétés réfléchissantes. En 
effet, le blanc peut refléter jusqu'à 90% de la 
chaleur du soleil. Cette pratique s'est révélée si 
efficace que même des villes comme New York 
ont commencé à peindre en blanc leurs toits 
pour atténuer l'effet d'îlot de chaleur urbain. 
Les maisons sont dotées de petites fenêtres et 
de murs en pierre épais qui aident à bloquer la 

chaleur extérieure. Ces murs massifs permet‐
tent de garder les habitations fraîches en rédui‐
sant la quantité de chaleur qui pénètre à l'inté‐
rieur. Un autre élément distinctif de l'architec‐
ture traditionnelle dans la région est le mou‐
charabia, un exemple ingénieux de la manière 
dont l'architecture traditionnelle répond aux 
besoins spécifiques du climat local. Cette 
fenêtre en bois ajourée est positionnée de 
manière stratégique pour permettre la ventila‐
tion tout en préservant l'intimité des résidents.  
Toutes ces techniques, parmi de nombreuses, 
ont en commun leur adaptation au terrain, leur 
utilisation des savoir‐faire locaux et des maté‐
riaux disponibles, ce qui les rend écologique‐
ment responsables. 
 
MATÉRIAUX ET EFFICACITÉ 
ÉNERGÉTIQUE   
Les matériaux utilisés dans l'architecture tradi‐
tionnelle sont choisis avec soin pour résister 
aux différentes températures. Les maisons en 
terre, pisé et paille sont particulièrement répu‐
tées pour leur durabilité et leur résistance. Les 
villes nouvelles offrent une opportunité de 
replonger dans cette sagesse architecturale et 
de concevoir des habitations en harmonie avec 
l'environnement. Pour les pays occidentaux 
confrontés à des variations importantes de 
températures entre été et hiver, les techniques 
et matériaux traditionnels africains offrent des 
solutions intéressantes. Par exemple, l'utilisa‐
tion de l'argile comme liant pour fabriquer des 
briques permet de conserver la chaleur à l'inté‐
rieur des murs en été et de la redistribuer en 
hiver. Les bâtiments traditionnels étaient 
conçus avec une ventilation naturelle qui per‐
met de ne pas recourir à une consommation 
excessive d'énergie. Alors que l'Europe s'effor‐
ce de réduire sa dépendance aux énergies fos‐
siles, et l’utilisation de la climatisation est de 
plus en plus remise en cause, les méthodes tra‐
ditionnelles africaines offrent des leçons pré‐
cieuses en matière d'efficacité énergétique. Les 
techniques de construction telles que l'utilisa‐
tion de murs épais pour conserver la fraîcheur 
en été et la chaleur en hiver, ainsi que l'orienta‐
tion des bâtiments pour tirer parti du soleil, 
démontrent l'intelligence des savoirs locaux 
face aux défis climatiques.  Une autre caracté‐
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Face à la multiplication des événements 
météorologiques extrêmes liés au changement 

climatique (tempêtes, inondations, pics de 
sécheresse et de chaleur), les entreprises de 
construction et de matériaux sont appelées à 

s’adapter.
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largement perdues, notamment l’Arabie saoudite 
et les Émirats arabes unis, tentent aussi de repro‐
duire l’esthétique et les propriétés refroidis‐
santes de l’architecture traditionnelle, en y inté‐
grant des systèmes de ventilation naturelle, 
l’orientation des bâtiments et l’utilisation de 
l’ombre. Mais ils semblent moins intéressés par 
les matériaux du passé. « Nos ancêtres ont 
construit avec ce qu’ils avaient. Peut‐être que, 
s’ils avaient eu un type de panneau composite il y 
a cinq cents ans, ils l’auraient utilisé », observe 
Chris Wan, responsable du design à Masdar, une 
ville pionnière en matière de durabilité à Abu 
Dhabi. 
 
  
DES BÂTIMENTS D'ARCHITECTURE 
MODERNE 
Pour beaucoup, le modernisme est synonyme de 
demeures futuristes aux accents fantastiques du 
milieu du XXe siècle, perchées au sommet des 
collines d'Hollywood ou perdues dans le désert 
de Palm Springs en Californie. Une grande majo‐
rité des Case Study Houses ont été créées dans le 
cadre du programme Arts & Architecture de 
1945, qui mettait les architectes américains au 
défi d'explorer de nouvelles techniques de 
construction pour imaginer des logements éco‐
nomiques et pouvant être reproduits. Ces habita‐
tions destinées au marché de masse et utilisant 
des dispositifs standards sont des icônes fonc‐
tionnelles et esthétiques du patrimoine de l'ar‐
chitecture moderne mondiale. Pourtant, l’histoi‐
re du mouvement dépasse largement notre 
vision d’imposantes maisons de verre nichées au 
bord des falaises et regorge de complexités. L’ar‐
chitecte moderne est née du bouillonnement et 
des possibilités offertes par la révolution indus‐
trielle en Europe à la fin du XIXe siècle et a pour‐
suivi sa lancée jusqu'au début des années 1970 
dans le monde entier. En cours de route, ses prin‐
cipes ont été énoncés de nombreuses fois, 
notamment par l’architecte français Le Corbusier 
dans les Cinq Points d'une architecture nouvelle 
en 1923 : les pilotis, le plan libre, la façade libre, 
la fenêtre en bandeau et le toit‐terrasse. Tout cela 
a contribué au développement régional d'une 
architecture moderne particulièrement riche. 
Cette vision vaste et enveloppante d’un design 
fondé sur la technologie a contribué à faire pro‐

gresser l'architecture et à diffuser ses valeurs 
démocratiques dans le monde entier. L’architecte 
irlandaise Eileen Gray fréquentait les mêmes 
cercles que Le Corbusier. Son manifeste paru 
dans les années 1920, Cinq Points d'une architec‐
ture nouvelle, a profondément marqué la vision 
de la créatrice pour son premier grand projet 
architectural : la Villa E.1027, sa maison de 
vacances dans le sud de la France. Théorique‐
ment, cette maison installée sur pilotis et conçue 
selon un plan libre répond aux exigences du 
modernisme précoce. Pourtant, contrairement 
aux valeurs de la machine à habiter défendues 
par Le Corbusier, la Villa E.1027 fait la part belle 
au confort et à la vie privée de ses occupants. De 
plus, la décoration y est vue comme une aide 
pour améliorer la qualité de vie des résidents. 
Cette maison exceptionnelle a récemment fait 
l’objet d’une restauration de 5 millions d’euros 
pour redonner vie à ses détails industriels, à ses 
encastrements astucieux et à sa vision avant‐gar‐
diste d’une vie en intérieur‐extérieur confor‐
table. L’une des plus célèbres Case Study Houses 
installée au sud de la Californie, la maison et stu‐
dio à Pacific Palisades du duo de designers 
Charles et Ray Eames, est à l’avant‐garde de la 
puissance architecturale du Mid‐Century qui met 
l’accent sur les matériaux utilisés pour la 
construction. Les deux étages en plan ouvert 
reposent sur une charpente en acier léger, des 
panneaux peints de couleurs vives, du béton et 
un platelage métallique, le tout associé à des 
matériaux naturels contrastés comme des bar‐
dages en bois d'eucalyptus et un parquet au sol. 
Nichée à flanc de colline, la résidence respecte la 
beauté naturelle du site et crée un environne‐
ment de vie et de travail idéal pour le couple de 
créatifs, avec des intérieurs à l'image de leurs 
idées modernistes et expérimentales : un plan 
libre, peu de séparation entre les espaces publics 
et privés, et un salon avec une belle hauteur sous 
plafond pour baigner la pièce d’air et de lumière. 
La maison est aussi un grand espace dédié au jeu 
et à l’expérimentation en matière de mobilier, et 
elle regorge d’imposants trésors collectés par les 
architectes au gré de leurs voyages. La Edith 
Farnsworth House a été imaginée par l’architecte 
allemand Ludwig Mies van der Rohe pour 
répondre à une commande passée par la docteur 
Edith Farnsworth. Ce pavillon rectangulaire à toit 
plat ne comporte qu'un seul bloc solide (la salle 
de bains) et met en valeur les poutres en H en 
acier apparentes, le travertin romain et les 
plaques de verre à la base de sa construction. 
Même si la maison est tout à fait inadaptée au cli‐
mat (les insectes envahissent le porche extérieur 
l’été et la condensation s’accumule sur les 
fenêtres l’hiver) et que la cliente l’a détestée au 
point d'intenter un procès, la résidence est 
l’exemple parfait du modernisme qui en respecte 
chacun des canons architecturaux. Pour sa pre‐
mière construction à New York, Ludwig Mies van 
der Rohe a imaginé un gratte‐ciel de style inter‐
national qui a changé à jamais l’évolution de ces 
immeubles. Le Seagram Building, situé sur Park 
Avenue au centre de Manhattan, est une 
construction monolithique qui s’appuie sur la 
puissance et la force de ses poutrelles IPN en 
acier noir. La construction est bordée d’une peti‐
te place avec une fontaine d’où il est possible 
d’admirer les imposants détails architecturaux. 
Avec son équivalent plus léger, la Lever House de 
SOM, de l'autre côté de la rue, le Seagram Buil‐
ding a repensé la norme pour les tours de verre 
et d'acier de New York et ce que leur architecture 
pouvait véhiculer. 
 
TOP 10 DES VILLES LES PLUS 
FUTURISTES DU MONDE 
La technologie ne cesse de redessiner les villes,  à 
l’avant‐garde de l’innovation , les villes high‐
techs avec une architecture de plus en  plus 
impressionnantes voient le jour. Parmi les villes 
les plus futuristes du monde ,  Dubaï, aux Émi‐
rats Arabes Unis. La ville la plus peuplée des 
Emirats Arabes Unis, qui doit sa renommée à la 
démesure de ses constructions architecturales 
et touristiques. Ville moderne en perpétuelle 
construction, les projets y sont florissants, et 
toujours plus ambitieux.  Astana, au Kazakhs‐
tan. C’est la capitale la plus étrange de notre 
planète, mais aussi l’une des villes les plus futu‐
ristes au monde. Astana et son million d’habi‐

tants abrite d’impressionnants gratte‐ciels, 
dont une tour d’observation de 105 mètres de 
hauteur, ainsi que le Khan Shatyr, une tente 
transparente de 150 mètres de hauteur, abri‐
tant une piscine et un vaste centre commercial.  
Singapour : son architecture high‐tech et avant‐
gardiste du complexe hôtelier Marina Bays en a 
fait l’emblème de la ville. Mais près de cet hôtel 
se trouve un site encore plus surprenant : les 
Jardins de la Baie. Dans ce jardin futuriste, natu‐
re et génie architectural se sont alliés pour 
créer un univers de science‐fiction, où des 
arbres artificiels géants culminent à 50 m et où 
l’on se promène sur des passerelles perchées en 
hauteur. L’aéroport de Singapour, l’un des plus 
beaux aéroports du monde, est aussi moderne 
et futuriste. Une véritable ville du futur ! 
Masdar, à Abou Dhabi, aux Emirats Arabes Unis. 
Masdar fut créée il y a dizaine d’années,  comme 
un projet de ville nouvelle, 100 % technolo‐
gique et écologique. Masdar sera ainsi la pre‐
mière ville à se doter d’un système de podcar, 
c’est‐à‐dire de petits véhicules automatisés et 
sans chauffeur. Une ville du futur comme au 
cinéma ! Babcock Ranch, aux Etats‐Unis. Per‐
sonne ou presque ne la connaît et pourtant, 
Babcock Ranch est la toute première ville futu‐
riste connectée de notre planète ! Ici, tous les 
services sont connectés, et donc à la portée de 
chaque citoyen. Au sud de la Floride, on y 
découvre une ville entièrement alimentée en 
électricité par l’énergie solaire et des maisons 
auto‐suffisantes.  Séoul, en Corée du Sud, avec 
son architecture high‐tech, elle  est une destina‐
tion phare pour un aperçu de la ville du futur. 
Dans le “magasin virtuel”,  vous pourrez trouver 
à la station de métro Seoulleung. Aucun produit 
présent en rayon, seulement des images dont il 
faut scanner les QR codes avec votre téléphone 
pour ensuite recevoir vos courses directement 
chez vous. Une vraie innovation pour faciliter la 
logistique, réduire le temps d’attente à la caisse, 
même si vous ne pourrez plus choisir vos fruits 
et légumes !  Songdo, Incheon, en Corée du Sud 
, à 60 km de Séoul. Ville hyper connectée, mais 
écologique avant tout, elle est composée à 40 % 
d’espaces verts, et uniquement d’immeubles à 
haute qualité environnementale. De nom‐
breuses innovations simplifient la vie des habi‐
tants. Les déchets sont automatiquement aspi‐
rés par un aspirateur central qui les utilise pour 
produire de l’énergie, et la plupart des apparte‐
ments sont équipés d’un écran tactile pour sur‐
veiller la consommation d’énergie, allumer et 
éteindre les lumières, et même surveiller les 
enfants qui jouent dans la cour filmée en per‐
manence ! Bienvenue dans le monde du futur. 
Il y a lieu de citer aussi, Stockholm, en Suède. 
Aux couleurs de l’arc‐en‐ciel, ce n’est pas tant 
pour son architecture que Stockholm fait partie 
des villes les plus futuristes du monde, mais 
plutôt pour ses ambitions environnementales 
et digitales. D’ici quelques années, la capitale de 
la Suède devrait totalement être débarrassée de 
l’essence et du cash, grâce à sa volonté d’allier 
nouvelles technologies et conscience écolo‐
gique. Plongez dans un monde futuriste et 
moderne en découvrant Tokyo, au Japon, la ville 
la plus peuplée du monde, célèbre pour ses 
gratte‐ciels illuminés . Amusez‐vous à repérer 
ses milliers de distributeurs automatiques, qui 
proposent toutes sortes de produits ! Certains 
distributeurs analysent même la morphologie 
de votre visage, le climat actuel et le moment de 
la journée pour vous conseiller des boissons qui 
pourraient vous convenir. Reykjavik, en Islan‐
de, une ville verte, largement indépendante des 
énergies fossiles. Ici, toute l’énergie consom‐
mée provient des énergies renouvelables et les 
transports en commun fonctionnent exclusive‐
ment à l’hydrogène. En plus de ces villes 
modernes, de nombreuses villes futuristes sont 
en construction ! De nombreux projets 
devraient bientôt être finalisés. C’est le cas de 
Telosa aux États‐Unis, conçue comme une ville 
durable. On peut aussi évoquer Chengdu Sky 
Valley en Chine, projet bâti pour la compétition 
Future science and Technology City. The Line, 
en Arabie Saoudite, est aussi un bon exemple de 
ville futuriste et devrait faire 160 km de long et 
utiliser seulement les transports à grande vites‐
se pour se déplacer. 

Par Amel B. et Agences
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MAURITANIE 

Dépassé par l’or en 2022, le 
minerai de fer n’est plus le 

premier produit d’exportation 

En 2022, l’or est devenu pour 
la première fois le premier 
produit d’exportation de la 
Mauritanie. Dans son rapport 
annuel publié en octobre der‐
nier, le comité local de l’Initia‐
tive pour la transparence dans 
les industries extractives 
(ITIE) indique que les exporta‐
tions du métal jaune ont plus 
que doublé par rapport à 
2021, pour atteindre 58 mil‐
liards d’ouguiyas (1,46 mil‐
liard $). Ce chiffre record qui 
représente 41 % des exporta‐
tions totales de la Mauritanie, 
s’explique par une hausse de 
171 % en glissement annuel 
du volume d’or exporté, à 549 
700 onces contre 202 700 
onces en 2021. Outre la repri‐
se des activités de la mine d’or 
Tasiast, exploitée par le cana‐
dien Kinross Gold, la hausse 
du volume exporté provient 
aussi de la vente massive d’or 
par la Banque centrale de 
Mauritanie. Pendant ce temps, 

les exportations de minerai de 
fer, historiquement premier 
contributeur aux exportations 
mauritaniennes, ont baissé de 
15,3 % en glissement annuel 
pour s’établir à 47,2 milliards 
d’ouguiyas (1,18 milliard $). Il 
s’agit de 33,4 % des exporta‐
tions totales mauritaniennes. 
Le rapport attribue cette 
situation à « la baisse des 
cours du fer sur le marché 
international, et ce, en dépit de 
la hausse des quantités expor‐
tées (12,7 millions de tonnes 
en 2021 contre 13,3 millions 
de tonnes en 2022) ». 

Au total, les recettes d’expor‐
tations extractives ont aug‐
menté de 34,4 % par rapport à 
2021 pour atteindre 141,5 
milliards d’ouguiyas (3,56 mil‐
liards $) en 2022. Le secteur 
extractif a représenté environ 
70 % des exportations totales, 
en légère hausse par rapport à 
2021. La part du secteur extra‐
ctif dans le PIB a également 
progressé, passant de 22 % en 
2021 à 24 % l’année dernière. 
Enfin, près de 30 % des 
recettes du budget de l’État 
proviennent du secteur extra‐
ctif. À titre de rappel, le sec‐
teur extractif de Mauritanie 
est exclusivement constitué de 
produits miniers. Outre l’or et 
le minerai de fer, le pays pro‐
duit aussi du cuivre, dont les 
exportations ont atteint 3,4 
milliards d’ouguiyas (85,64 
millions $) en 2022. 

In Agence Ecofin

GAMBIE 

LA JUSTICE STATUE 
SUR L'AFFAIRE                     
DES 70 ENFANTS TUÉS                 
EN 2022 
En Gambie, le procès dans l’affaire 
des 70 enfants morts d'insuffisance 
rénale en 2022 après avoir 
consommé un sirop frelaté contre 
la toux a repris mardi 7 novembre 
au tribunal de grande instance de 
Banjul. Après avoir été suspendu en 
juillet, l'audience prévue le 24 
octobre, avait finalement été ajour‐
née en raison de l'absence des prin‐
cipaux accusés que sont : le minis‐
tère de la Santé gambien, l'agence 
de contrôle médical, mais aussi le 
laboratoire indien Maiden Pharma‐
ceuticals qui a fabriqué les médica‐
ments. 
Vingt familles endeuillées ont enga‐
gé des poursuites judiciaires et 
réclament 250 000 dollars de dom‐
mages et intérêts pour chacun des 
enfants décédés. Selon l’acte d’ac‐
cusation, les autorités sanitaires 
gambiennes n’ont pas respecté la 

loi qui leur impose un contrôle 
approfondi de tout médicament 
importé. De leur côté, les avocats 
du ministère et de l'Autorité natio‐
nale ont affirmé que les enfants 
sont morts après avoir bu de l’eau 
sale. Le laboratoire indien nie éga‐
lement toute responsabilité.   
La Gambie ne disposait pas de 
moyens pour tester des produits. 
C'est en octobre dernier, que le pré‐
sident gambien Adama Barrow a 
annoncé la création d’un laboratoi‐
re national de contrôle de la qualité 
des médicaments. Par ailleurs, l'or‐
ganisation mondiale de la santé 
(OMS) a lancé un appel à une action 
immédiate pour éradiquer ces 
médicaments non‐conformes qui 
ont causé la mort de 300 enfants en 
Gambie, en Indonésie et en Ouzbé‐
kistan. Ces substances hautement 
toxiques comportaient des quanti‐
tés inacceptables de diéthylène gly‐
col et de l’éthylène glycol, commu‐
nément employés comme antigel et 
dont l'ingestion peut être mortelle, 
selon une enquête de l'Organisation 
mondiale de la santé. 

In Africanews 

Les Mines constituent 
un poids lourd de 
l’économie 
mauritanienne. Porté 
par le minerai de fer, 
l’or et le cuivre, le 
secteur a contribué à 
hauteur de 22 % au PIB 
de la Mauritanie en 
2021. 

NIGERIA 

LES AUTORITÉS 
S’ENGAGENT 
CONTRE LA 
VIOLENCE 
NUMÉRIQUE 
 
Les autorités nigé‐
rianes ont annoncé de 
nouvelles mesures 
contre la violence 
numérique. Pour le 
directeur général de la 
commission nigériane 
des communications 
(NCC), c’est un phéno‐
mène qui menace la 
société nigériane toute 
entière. Au Nigeria, les 
autorités locales s’en‐
gagent à lutter contre 
la violence numérique. 
C’est ce qu’a expliqué 
Aminu Maida, le 
patron de la NCC, dans 
une intervention le 2 
novembre, dans le 

cadre de la journée 
internationale de la fin 
de l’impunité pour les 
crimes commis contre 
les journalistes. « La 
violence numérique 
prend de nombreuses 
formes, du harcèle‐
ment en ligne, de la 
cyberintimidation à la 
diffusion de fausses 
informations et de dis‐
cours haineux. Elle 
peut potentiellement 
causer de profonds 
dommages, non seule‐
ment aux individus, 
mais aussi à la société 
», a‐t‐il déclaré. Pour le 
patron de la NCC, aussi 
bien les professionnels 
de la presse que les 
autres citoyens bénéfi‐
cieront de cette lutte. 
Aminu Maida a deman‐
dé aux journalistes 
d’accompagner l’enga‐
gement gouvernemen‐
tal contre la violence 
numérique en cou‐

vrant les efforts effec‐
tués et en dénonçant 
les actes violents sur 
tous les canaux de 
communication. 
La discussion avec les 
journalistes s’est natu‐
rellement orientée 
vers la limite entre 
régulation et respect 
des libertés indivi‐
duelles sur les canaux 
digitaux, un enjeu 
important de la lutte 
contre la violence 
numérique. Le patron 
de la NCC a assuré que 
le régulateur ne viole‐
rait pas la vie privée 
des citoyens et surtout 
pas des journalistes. « 
La vie privée est un 
droit fondamental, et 
nous considérons qu'il 
est de notre responsa‐
bilité de protéger la vie 
privée des individus », 
a expliqué Aminu 
Maida. 

In Agence Ecofin

 
NUMÉRISATION DES AÉROPORTS 

DU PAYS 

Sénégal 
Numérique 
s’associe à 
l’Aéroport 

international 
Blaise-Diagne 

 

Le gouvernement sénégalais a lancé en 2018 un 
programme visant à réhabiliter les aéroports du 
pays. L’objectif est d’améliorer l’expérience des 

voyageurs et se positionner comme un hub aérien 
de premier plan. Cheikh Bakhoum, le directeur 
général de Sénégal Numérique (SENUM SA), la 

société nationale chargée de la gestion des infra‐
structures numériques de l’Etat, et Abdoulaye 

Dieye, le directeur général de l’Aéroport internatio‐
nal Blaise Diagne (AIBD SA), ont signé le lundi 6 

novembre une convention de partenariat à Dakar. 
Le partenariat vise la mise en place de solutions 

d'infrastructures pour améliorer la connectivité et 
faciliter la transformation numérique de 13 aéro‐
ports au Sénégal. Dans le cadre de la coopération 

qui durera 3 ans, SENUM SA mettra à la disposition 
d’AIBD une connectivité avec la fibre optique, des 
datacenters de dernière génération, entre autres. 

SENUM SA apportera également son expertise pour 
auditer le système d’information, accompagner les 

ressources humaines de l’AIBD afin 
de superviser les installations, mais égale‐

ment pour garantir la sécurité des systèmes en 
cas d’attaques. La signature de cette convention 
de partenariat s’inscrit dans le cadre du program‐

me de réhabilitation des aéroports régionaux du 
Sénégal (PRAS) lancé en 2018 par le président 

Macky Sall. Le programme a pour objectif de faire 
du Sénégal un hub aérien de premier plan en 

Afrique. « Je me réjouis aujourd’hui de recevoir le 
directeur général de Sénégal Numérique, car les 

institutions étatiques doivent travailler en parfaite 
synergie. Nous pensons que cet accord vient à son 

heure et nous croyons qu’il va relever le défi de 
mettre nos aéroports aux normes, mais également 

celui de les moderniser avec un bon système infor‐
matique, la sécurité et la sauvegarde de nos don‐

nées », a déclaré Abdoulaye Dieye. 
 

We Are Tech Africa

EN MATIÈRE DE DÉFENSE ET 
D’ÉCONOMIE 

MOSCOU ET 
OUAGADOUGOU 
CONVIENNENT DE 
RENFORCER LEURS 
LIENS 
 

Les ministres russe et burkinabè de la 
Défense se sont entretenus à Moscou. 
Ils ont convenu de renforcer leur parte‐
nariat dans les domaines de la défense 
et de l’économie. Le ministre russe de 
la Défense, Sergueï Choïgou, s'est entre‐
tenu avec son homologue burkinabè, le 
général de brigade Kassoum Coulibaly, 
a rapporté le 7 novembre le ministère 
russe de la Défense. "Je vous remercie 
pour votre volonté de travailler au ren‐
forcement de notre partenariat dans la 

défense et l'économie", a indiqué le 
ministre russe. 
M.Choïgou a salué la dynamique positi‐
ve des relations russo‐burkinabè "fon‐
dées sur les principes du respect 
mutuel des intérêts de chacun". "Merci 
d'avoir pris le temps de me rencontrer 
aujourd'hui. Je voudrais également 
transmettre les salutations de notre 
chef de l'État [...]. Les négociations que 
nous menons actuellement constituent 
une véritable phase pratique", a déclaré 

Kassoum Coulibaly. 
L'entrevue avec le général Coulibaly 
doit être considérée comme une nou‐
velle étape dans le développement des 
relations amicales des deux pays, a 
déclaré Sergueï Choïgou. Il a rappelé 
avoir participé à une réunion des diri‐
geants de la Russie et du Burkina Faso 
en marge du deuxième sommet Russie‐
Afrique à Saint‐Pétersbourg en juillet. 
 

In Sputnik 
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FOOT/ LIGUE 1 MOBILIS (5E JOURNÉE)  

Derby USM Alger- CR Belcourt et le MCA 
en déplacement à Chlef comme affiches  
Parmi les autres 
rencontres 
palpitantes, le leader 
du championnat avec 
le MC Alger, l’USM 
Khenchela, affrontera 
l’US Biskra et l’ES 
Sétif recevra la JS 
Kabylie.  
 
 Les co‐leaders du champion‐
nat de Ligue 1 Mobilis de 
football, le MC Alger et l'USM 
Khenchela, tenteront de 
maintenir le cap en affron‐
tant respectivement l'ASO 
Chlef et l'US Biskra, alors que 
les regards seront braqués 
sur deux belles affiches : 
USM Alger‐CR Belouizdad et 
ES Sétif‐JS Kabylie, à l'occa‐
sion de la 5e journée prévue 
vendredi et samedi. Après 
trois semaines de pause for‐
cée, en solidarité avec le 
peuple palestinien victime 
d'agressions sionistes sau‐
vages, les joueurs de l'élite 
rechausseront leurs cram‐
pons à l'occasion de la repri‐
se de la compétition, qui se 
poursuivra à huis clos jus‐
qu'à nouvel ordre. Si certains 
aspirent à confirmer leur 
belle entame, d'autres 
auront à cœur de rectifier le 
tir. Le MC Alger (1e, 9 pts), 
dont l'attaque est en train de 
cracher le feu (une moyenne 
de 3 buts/match), se rendra 
à l'Ouest du pays pour défier 
l'ASO (3e, 7 pts), dans une 
rencontre qui sera certaine‐
ment âprement disputé de 
part et d'autre. Les Chélifiens 
viseront la victoire pour se 
racheter après le revers 
concédé à El‐Bayadh (1‐0). 
Le "Doyen" emmené par l'in‐
évitable Youcef Belaïli 

(actuel meilleur buteur du 
championnat avec 4 buts, 
NDLR), aspire à éviter une 
deuxième défaite de rang en 
déplacement, après celle 
concédée à Constantine face 
au CSC (2‐1). L'USMK (1e, 9 
pts), brusquement stoppée 
dans son élan par l'USM 
Alger (3‐0) après une série 
de trois succès de rang, rece‐
vra l'US Biskra (12e, 3 pts) 
avec l'intention de relever la 
tête rapidement et éviter de 
sombrer dans le doute. Diri‐
gée sur le banc par l'ancien 
international français Coren‐
tin Martins, le Paradou AC 
(3e, 7 pts), est en train d'im‐
pressionner sur le plan de 
jeu et des résultats, puisque 
le club algérois est jusque‐là 
invaincu avec un bilan de 
deux succès et un nul. Les 
"Académiciens" partiront 
largement favoris à domicile 
face au MC Oran (12e, 3 pts), 
qui est toujours à la 
recherche de sa première 
victoire (3 nuls et une défai‐

te, ndlr). Après plusieurs 
mois de fermeture pour tra‐
vaux et de remise à niveau, le 
stade olympique du 5‐juillet 
retrouvera son âme à l'occa‐
sion du derby algérois entre 
l'USM Alger (12e, 3 pts) et le 
CR Belouizdad (7e, 6 pts), 
une affiche qui s'annonce, 
comme à l'accoutumée, indé‐
cise et ouverte à tous les pro‐
nostics. Le nouvel entraîneur 
de l'USMA l'Espagnol Juan 
Carlos Garrido, aura l'occa‐
sion de signer ses grands 
débuts sur le banc des 
"Rouge et Noir, idem pour le 
nouveau‐ancien coach brési‐
lien du Chabab Marcos 
Paqueta. A Béchar, la JS 
Saoura (3e, 7 pts), sèche‐
ment battue à Constantine 
(3‐0), aura une belle occa‐
sion de se refaire une santé 
face au MCE El‐Bayadh (7e, 6 
pts), sous la conduite du 
nouvel entraîneur tunisien 
Kaïs Yaâkoubi, qui espère 
réussir ses débuts. Sous la 
conduite de l'entraîneur 

intérimaire Abdelhak Belaïd, 
le MCEB est appelé à sortir le 
grand jeu pour essayer de 
revenir avec un bon résultat. 
Les coéquipiers de Mehdi 
Hitala seront certainement 
mis à rude épreuve par la gar 
de la Saoura, intraitables 
dans leur antre du stade du 
20‐août 1955. Le stade du 8‐
mai 1945 de Sétif sera le 
théâtre d'une belle et indéci‐
se affiche entre l'ESS (12e, 3 
pts) et la JS Kabylie (3e, 7 
pts). Si l'Entente aborde ce 
rendez‐vous avec l'intention 
de se racheter de sa défaite à 
Alger face au MCA (5‐3), la 
JSK, sous la conduite de son 
nouvel entraîneur le Portu‐
gais Rui Almeida, vise la vic‐
toire à Sétif. Le promu l'US 
Souf (10e, 4 pts), qui reste 
sur une lourde défaite à 
domicile face au CR Belouiz‐
dad (0‐3), doit impérative‐
ment réaliser un match par‐
fait à la maison face au CS 
Constantine (7e, 6 pts), pour 
espérer renouer avec la vic‐
toire. Le CSC, auteur d'une 
victoire convaincante lors de 
la précédente journée 
devant son public face à la JS 
Saoura (3‐0), se rendra à El‐
Oued pour enchaîner, dans 
ce qui sera le premier match 
du nouvel entraîneur Abdel‐
kader Amrani, qui signe son 
retour pour la troisième fois 
sur le banc du club constan‐
tinois. Dans le bas du 
tableau, la lanterne rouge 
l'ES Ben Aknoun (1 point), 
dirigée par le nouvel entraî‐
neur Dziri Billel, effectuera 
un déplacement périlleux à 
Magra pour défier le NCM 
(10e, 4 pts), qui bénéficiera 
de la faveur des pronostics. 

R.S.

COUPE DU MONDE DE 
SABRE:  

PLUS                                       
DE 300 ATHLÈTES                              
DE 45 PAYS ATTENDUS                    
À ALGER  
 Quelque 340 escrimeurs dont 
155 dames représentant 45 pays 
prendront part à l'étape d'Alger 
de la Coupe du monde 2023 de 
Sabre (messieurs et dames), pré‐
vue du 9 au 12 novembre à La 
Coupole du Complexe olympique 
Mohamed‐Boudiaf d'Alger, a 
annoncé mardi le directeur de 
l'organisation Samir Hammoudi. 
"L'étape d'Alger de la Coupe du 
monde de sabre verra la partici‐
pation de 340 escrimeurs dont 
155 dames représentant 45 pays 
et à leur tête l'Italie, le Japon, les 
Etats‐Unis, alors que l'Algérie 
sera représentée par 22 athlètes 
dont 11 dames.", a précisé Samir 
Hammoudi lors d'une conférence 
de presse animée à l'hôtel Mer‐
cure à Ain‐Benian (Alger). Le 
même responsable a fait savoir 
que "l'Algérie compte organiser 
une compétition à la hauteur de 
sa notoriété dans l'objectif de 
lancer cette discipline au plan 
international comme elle a l'ha‐
bitude de le faire lors des années 
précédentes.", soulignant que " 
tout est fin prêt au niveau de la 
salle abritant cet évènement (...) 
les délégations commencent à 
rallier Alger et seront hébergées 
dans les meilleures conditions.". 
A cet égard, le cahier des charges 
de la compétition prévoit l'hé‐
bergement des athlètes dans des 
hôtels de 4 ou 5 étoiles. "Les 
délégations seront hébergées au 
niveau des hôtels Aurassi, le 
Mercure d'Ain‐Benian et Radis‐
son à Hydra.   La délégation 
japonaise a été la première à ral‐
lier Alger emmenée par la cham‐
pionne du monde à Milan (Ita‐
lie), Misaki Emura, première 
japonaise couronnée au sabre en  
juillet dernier. De son côté, l'en‐
traîneur de la sélection féminine 
Zahra Guamir a indiqué que 
"l'étape d'Alger sera l'occasion 
pour les athlètes algériens mes‐
sieurs et dames de se frotter au 
haut niveau et faire partie des 
tableaux 64 et 32 afin de glaner 
le maximum de points dans l'op‐
tique d'une qualification aux 
Jeux olympiques 2024 de Paris. 
Les escrimeuses Saoussene Bou‐
diaf et Zahra Kahli qui ont béné‐
ficié d'une bourse pour s'entraî‐
ner à l'étranger auront à cœur de 
monter sur le podium.   Pour 
rappel, les escrimeuses Saousse‐
ne Boudiaf, Zahra Kahli, Kaou‐
ther Mohamed‐Belekbir et Abik 
Bounkeb (par équipes) ont vali‐
dé leur billet aux JO 2024 de 
Paris. Les épreuves individuelles 
(messieurs et dames) auront lieu 
du 9 au 11 novembre, alors que 
la quatrième et dernière journée 
sera consacrée aux épreuves par 
équipes (du 7h30 au 17h00), 
selon le programme de la com‐
pétition établi par les organisa‐
teurs.Pour le bon déroulement 
de la compétition, l'instance 
internationale a désigné un 
bureau technique composé de 33 
membres et 20 juges internatio‐
naux diplômés du Master en 
arbitrage. L'Algérie avait organi‐
sé du 10 au 13 novembre 2022 à 
la salle Harcha‐Hacène d'Alger 
une étape de la coupe du monde 
de Sabre (messieurs et dames).

UNIVERSITÉ DE DÉLY IBRAHIM 

Belmadi animera un workshop jeudi  
Le sélectionneur de l'équipe nationale 
de football Djamel Belmadi, animera 
jeudi (10h00) un Workshop à l'Universi‐
té Alger 3 de  Dely Ibrahim (Alger), en 
présence des étudiants et des ensei‐
gnants sous le thème: "Préparation de la 
Coupe d’Afrique des nations 2019 et fac‐
teurs de réussite", a annoncé la Fédéra‐
tion algérienne (FAF) mardi dans un 
communiqué publié sur son site officiel. 
"Sur invitation de l'Institut de l'Educa‐
tion physique et sportive (IEPS) de le 
sélectionneur national Djamel Belmadi 
animera le jeudi 9 novembre à partir de 
10h00 un Workshop à l'Université Alger 
3 de Dely Ibrahim, en présence des étu‐
diants et des enseignants sous le thème 
: "Préparation de la Coupe d’Afrique des 
nations 2019 et facteurs de réussite", 
précise la même source. Cette initiative, 
qui s'inscrit dans le cadre "des activités 
de proximité du sélectionneur national, 
est destinée aux étudiants et au corps 
enseignant qui ont souhaité un partage 
d'expérience et des échanges sur des 
aspects liés au travail de terrain (tech‐
nique, tactique, physique, mental, mana‐
gement, organisation)", souligne la FAF. 
Ce rendez‐vous intervient quelques 
jours avant le prochain rassemblement 
des "Verts", prévu à partir du lundi 13 
novembre au Centre technique national 
(CTN) de Sidi Moussa, en vue des deux 

premiers matchs des qualifications de la 
Coupe du monde 2026, dont la phase 
finale aura lieu aux Etats‐Unis, au Cana‐
da, et au Mexique. Les coéquipiers du 
capitaine Riyad Mahrez (Al‐Ahly/Arabie 
saoudite) entameront les qualifications 
en recevant la Somalie le jeudi 16 

ovembre 2023 au stade Nelson‐Mandela 
de Baraki à Alger (18h00), avant de se 
rendre à Maputo pour défier le Mozam‐
bique, le dimanche 19 novembre au 
Estadio nacional do Zimpeto (14h00), 
pour le compte de la 2e journée.  

APS 

RAYAN AÏT NOURI :  

« J’attends la CAN  
avec impatience » 

Le défenseur internatio‐
nal algérien de Wolve‐
rhampton, Rayan Aït 
Nouri, a indiqué, mardi, 
qu’il piaffait d’impatien‐
ce de jouer la Coupe 
d’Afrique des nations 
CAN‐2023 (reportée à 
2024) en Côte d’Ivoire 
(13 janvier – 11 février), 
tout en affichant son 
rêve de soulever le tro‐
phée avec les « Verts ». « 
J’attends la CAN avec 
impatience, tout le 
monde attend ça, c’est 
un rêve. Je continue de 
travailler en club et j’es‐
père être sélectionné. 

Quand je suis en sélec‐
tion, je suis un garçon 
épanoui. Que ce soit en 
club ou en sélection, je 
donne toujours le 
meilleur de moi‐même, 
mais en sélection, ça a un 
goût particulier. Nous 
avons des objectifs à 
atteindre, nous voulons 
rendre fiers tous les 
Algériens qu’il y a dans 
le monde, donc nous 
nous donnons tous à 
fond. Soulever la CAN un 
jour, c’est un rêve que je 
n’arrive même pas à 
imaginer », a‐t‐il indiqué 
dans un entretien accor‐

dé au site Dz Foot.   
Aït Nouri (22 ans) a 
signé ses grands débuts 
avec la sélection en mars 
dernier, à l’occasion de 
la double confrontation 
face au Niger (2‐1 puis   
1‐0), comptant pour les 
3e et 4e journées des 
qualifications de la CAN‐
2023. Il fait partie de la 
nouvelle génération de 
nouveaux joueurs 
convoqués par le sélec‐
tionneur national Dja‐
mel Belmadi, dans le 
cadre de la reconstruc‐
tion de l’équipe natio‐
nale.
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UN HAUT DEGRÉ DE MATURATION DE LAQUELLE ONT PUISÉ LES OCCIDENTAUX  

L’opinion publique dans la littérature politique musulmane 

Je tiens à citer quelques 
ouvrages parmi des dizaines 
d’autres, tout aussi intéressants 
et captivants les uns que les 
autres, mais que l’époque 
moderne a curieusement mis 
sous le boisseau de manière 
acharnée. Qui nous cache ces 
trésors politiques rarement mis 
en relief, rarement évoqués ? 
Que vaut « le Prince » à côté des 
« Prolégomènes » ou de                         
« Badâïâ es‐silk » ? Que vaut 
Machiavel à côté d’Al Mawardi ? 
Que valent certains traités 
modernes sur la politique et 
l’opinion publique à côté de 
ceux d’un Ibn Tabataba ou d’un 
Juwayni ? A‐t‐on pris le temps 
de lire un Ibn Farhoun (« Tabsi‐
rat al‐houkkâm », en deux 
tomes), le berbère sanhadja Al 
Qarâfi (« Kitâb al‐Fourouk »,                  
« Nafâess al‐ousoul »), un 
immense érudit, de surcroît 
inventeur du premier robot 
dans l’histoire de l’humanité, ou 
un Al Izz Ibn Abdessalam, 

auteur du monumental                          
« Qawaeed al‐ahkâm » ?  
Il est certain qu’il nous reste 
beaucoup à faire pour prendre 
possession de toute cette litté‐
rature politique extraordinaire 
léguée par la civilisation musul‐
mane, lorsque l’univers de l’is‐
lam constituait le premier 
monde et non pas le tiers‐
monde, une littérature dans 
laquelle on peut légitimement 
former une théorie juste sur 
l’opinion publique, ses prin‐
cipes et sa psychologie, loin des 
stratégies de manipulation de la 
fausse démocratie et de la                    
« fabrique du consentement », 
initiée par Lippmann, Barnays 
et Cantrill. 
J’ai pris plaisir à lire tous les 
traités politiques intéressants, 
les recueils de stratégie, anciens 
et modernes, tant en langue 
arabe qu’en langue française, 
un peu moins en langue anglai‐
se, mais pour répondre aux 
questions que j’ai moi‐même 
posées, concernant la valeur 
des écrits occidentaux moder‐
nes face à ceux des érudits 

musulmans de l’âge d’or, je 
pense sincèrement que la com‐
paraison ne s’impose même 
pas. Nous avons un héritage 
scientifique et politique excep‐
tionnel, pillé et plagié par l’Occi‐
dent, dont certains écrivains se 
sont attribués faussement la 
paternité et les mérites. Voltaire 
et Descartes sont de petits 
copieurs sur Al Ghazali ; Maï‐
monide, le plus grand philo‐
sophe juif, n’est qu’un piètre 
lecteur d’Ibn Cînâ, Al Farabi et 
Ibn Rochd ; le grand  Fibonacci, 
auteur de la célèbre théorie du 
nombre d’or, appelée « la suite 
de Fibonacci », a fait ses études 
à Béjaïa, où il a pu consulter les 
« Prolégomènes », « les Fables » 
de la Fontaine renvoient à                  
« Kalila wa Dimna » d’Ibn Al 
Moukaffaâ ; «la Divine comé‐
die» de Dante doit beaucoup à 
la « Rissalat al‐Ghofrane » d’Al 
Maârri, etc. Et la liste est très, 
très longue. 
De toute évidence, l’opinion 
dépend de son époque, de la 
communauté ou de la société 
qui en use, des faits et de la cul‐

ture qui la provoquent et du 
contexte politique, économique 
et social dans lequel elle prend 
racine et pousse. Or la démocra‐
tie élective (et déjà non plus 
directe) a l’objectif de faire par‐
ticiper le peuple dans des prises 
de décisions qui sont déjà prises 
par les dirigeants, la fausse 
consultation populaire n’ayant de 
raison d’être que justifier les 
effets de ces décisions et entraî‐
ner le peuple à en assumer les 
conséquences, alors qu’il n’a à 
aucun moment souhaité ni 
prendre, ni participer à prendre 
ces décisions foncièrement 
antipopulaires. Si les anciennes 
monarchies n’adoptaient pas sem‐
blables démarches, c’est parce 
qu’elles n’avaient pas besoin de 
la vox populi pour avancer. Les 
pouvoirs de droit divin se 
construisaient sur un contrat 
moral, social et religieux avec 
leurs peuples : justice contre 
soumission. Le pouvoir appli‐
quant les lois, religieuses ou 
humaines, déjà établies et accep‐
tées par le peuple, et celui‐ci s’en‐
gageant à observer les devoirs 

induits par leur allégeance à 
leurs souverains.    
Le monde musulman, de même 
d’ailleurs que le monde chré‐
tien, n’a connu que tardivement 
cette forme de consultation 
informelle qu’on appelle l’opi‐
nion publique. Les gouverne‐
ments les plus démocratiques, 
depuis Rome, étaient dotés de 
formes diverses de conseils 
consultatifs, restreints ou élar‐
gis, de ministères ou de Conseil 
des Sages, qui traitaient les 
affaires publiques en prenant 
en compte l’intérêt général de la 
communauté. C’était à eux que 
revenait le devoir d’écouter les 
doléances et les récriminations 
du peuple et de les porter 
devant le sénat.  Réaliste et cri‐
tique à la fois, Ibn Khaldoun 
repoussait les idéaux et les uto‐
pies politiques et n’accordait 
que peu de foi à la construction 
d’un Etat sur la base des théo‐
ries pures, renvoyant l’institu‐
tion d’un Etat ainsi que sa chute 
à un seul principe : la force. 
C’est bien par la force militaire 
que le pouvoir est pris. Toute‐
fois, cette force n’aurait pas 
longtemps à vivre, ou disons : à 
résister à la forte poussée de 
l’opinion populaire hostile, si 
elle ne s’habille pas d’habillages 
religieux ; seule la religion, 
notamment chez les tribus tein‐
tées des caractéristiques tri‐
bales et bédouines, peut donner 
une légitimation pérenne à la 
force. Vu sous cet aspect, Ibn 
Khaldoun est un posivitiste 
avant la naissance du posivitis‐
me de Comte. Il collationne les 
faits historiques et en fait une 
lecture réaliste, construite sur 
des données immédiates, pra‐
tiques, qui existent, non pas qui 
doivent exister. Historien d’une 
culture encyclopédique, il 
savait mieux que quiconque 
mettre sous ses yeux l’ensemble 
de l’histoire, avec ses détails, 
ses communautés, leurs cul‐
tures, leur économie et leur 
production, le contexte poli‐
tique et sécuritaire qui les 
entoure, ainsi que les enjeux 
stratégiques du moment, pour 
en tirer les meilleures lectures.  

Par Fayçal Oukaci 

SON RÔLE DANS LA PRÉSERVATION DU PATRIMOINE ARTISTIQUE ALGÉRIEN SALUÉ  

LE CHERCHEUR ABDELKADER BENDAMÈCHE HONORÉ 
La ministre de la Culture et des 
Arts, Soraya Mouloudji, a prési‐
dé, mardi à Alger, l'hommage 
rendu au chercheur en patrimoi‐
ne populaire, Abdelkader Benda‐
mèche, pour son rôle dans la pré‐
servation du patrimoine artis‐
tique algérien, indique un com‐
muniqué du ministère. Lors de 
cet hommage, qui intervient "au 
terme des missions administra‐
tives" de Bendamèche à la tête de 
l'Agence algérienne pour le 
rayonnement culturel (AARC), 
Mme Mouloudji a salué les 
efforts du chercheur "au service 
du patrimoine et de la poésie 
populaire en Algérie, des décen‐
nies durant", l'appelant à "conti‐
nuer d'œuvrer pour la préserva‐
tion du patrimoine à travers ses 
recherches et ses publications, 
pour mettre en valeur notre 
patrimoine et enrichir la biblio‐
thèque algérienne". M. Benda‐

mèche est l'un des éminents 
chercheurs s'intéressant au 
domaine artistique musical, au 
patrimoine populaire et à la poé‐
sie malhoun en Algérie. 
Il a débuté sa carrière en tant 
qu'artiste‐interprète avant de 
devenir journaliste à la Radio et à 
la Télévision spécialisé dans le 
patrimoine culturel et musical. 
Après l'obtention de son diplôme 
de l'Ecole nationale d'adminis‐
tration (ENA) en 1983, l'artiste 
rejoint le ministère de la Culture. 
L'artiste compte à son actif plus 
d'une trentaine d'ouvrages en 
langues arabe et française, dont 
"Florilège, ou l'œuvre réunie d'El 
Boudali Safir", "Cheikh Amar 
Ezzahi, ou l'éclat juvénile de la 
chanson chaâbi", "El Meqnine 
Ezzine, ou le cri de cheikh Moha‐
med Badji", "El Hadj M'rizak, ou 
l'autre école du chaâbi" et "Les 
grandes figures de l'art musical 

algérien". 
Dans une déclaration à l'APS, M. 
Bendamèche a exprimé "sa joie 
et sa reconnaissance pour ce 
geste de la ministre", précisant 
que "c'est à présent une tradition 
perpétuée par le ministère pour 
la valorisation des efforts des 
artistes et créateurs dans divers 
domaines artistiques". 
Il a fait savoir qu'il "poursuivra 
son parcours artistique dans la 
promotion du patrimoine popu‐
laire algérien pour sa préserva‐
tion pour les générations futures, 
en tant qu'élément de l'identité 
nationale". M. Bendamèche a 
occupé plusieurs postes durant 
sa carrière professionnelle, dont 
la présidence du Conseil national 
des arts et des lettres (CNAL), 
avant d'être nommé à la tête de 
l'Agence algérienne pour le 
rayonnement culturel. 

I.Med

Si les Occidentaux 
passent, aujourd’hui, 
pour des références en 
matière de concepts 
sociologiques sur le 
sondage d’opinion, 
l’opinion publique et 
les mécanismes de la 
circulation de 
l’information ou des 
rumeurs, il n’en fut pas 
toujours de même. La 
littérature classique 
musulmane aura été 
pendant plus de six 
siècles le fonds de ces 
concepts, portés aux 
plus hauts degrés de 
leur maturation. C’est 
dans ce fonds, ce legs 
culturel et scientifique 
que les Occidentaux 
ont puisé, à 
commencer par 
Gustave Le Bon, auteur 
d’une intéressante                
« Psychologie des 
Foules ».

ADRAR, LA "TAGHRIDET 
TOUATIA"  

NOUVELLE 
PUBLICATION 
METTANT EN 
VALEUR LE 
PATRIMOINE 
CULTUREL 
LOCAL 
La scène culturelle de la 
wilaya d’Adrar s’est 
enrichie par l’édition d’un 
nouvel ouvrage littéraire 
"Taghridet Touatia", signé 
par l’auteur Abdelkader 
Medjbari, mettant en 
valeur divers volets du 
patrimoine culturel 
populaire de la région du 
Touat, wilaya d’Adrar, a‐t‐
on appris mardi de 
l’auteur. 
Venu étoffer également le 
paysage culturel national, 

cet ouvrage tend à s’appro‐
prier au travers des récits 
narratifs d’un patrimoine 
immatériel, dont des 
échantillons de discours et 
modèles de communica‐
tion et d'échanges 
ambiants depuis de 
longues ères parmi la 
population de la région du 
Touat.  
Ce recueil de nouvelles, 
composé de 175 pages, 
traite, d’une manière litté‐
raire interactive, des récits 
réels et imaginaires à l’ef‐
fet de consigner le vécu de 
l’auteur et d’archiver les 
personnalités indispen‐
sables s’étant distinguées 
de leurs fonctions sociales 
parmi la société Touatie, à 
l’instar du Taleb, muezzin, 
Kiyale (peseur), le circon‐
ciseur et d’autres person‐
nages au premier rang de 
la société 
                                        APS
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Poursuivi pour la mort d’un homme 
noir, un policier blanc acquitté 

Un deuxième policier 
de la région de 
Denver, au Colorado, a 
été acquitté lundi pour 
la mort, en 2019, 
d’Elijah McClain, qui a 
été tenu par le cou et 
qui a reçu une 
injection avec de la 
kétamine après avoir 
été arrêté par la 
police, alors qu’il 
rentrait d’un 
dépanneur vers chez 
lui. 
Le jury a déclaré le policier 
d’Aurora Nathan Woodyard 
non coupable d’homicide et 
d’homicide involontaire, 
après un procès d’une semai‐
ne devant le tribunal de dis‐
trict de l’État. Il risquait des 
années de prison s’il était 
reconnu coupable. L’affaire a 
reçu peu d’attention jusqu’à 
ce que les manifestations 
contre le meurtre de George 
Floyd à Minneapolis, en 2020, 
suscitent une nouvelle indi‐
gnation face à la mort de                   
M. McClain. Un procès anté‐
rieur contre deux autres poli‐
ciers a abouti à un verdict 
partagé, l’un étant reconnu 
coupable d’homicide et de 
voies de fait au troisième 
degré, et l’autre acquitté. M. 
McClain est mort après avoir 
été tenu par le cou par M. 
Woodyard, puis plaqué au sol 
par celui‐ci et plusieurs 
autres policiers avant que les 
ambulanciers lui injectent 

une surdose de kétamine. Les 
avocats de la défense ont sou‐
ligné que M. Woodyard 
n’était pas là pendant les 
minutes cruciales où l’état de 
M. McClain se détériorait. En 
2019, un procureur local s’est 
prononcé contre les accusa‐
tions criminelles parce que le 
bureau du coroner n’a pas pu 
déterminer exactement com‐
ment le massothérapeute est 
mort. Le gouverneur du Colo‐
rado, Jared Polis, a toutefois 
ordonné au bureau du procu‐
reur général de l’État, Phil 
Weiser, de réexaminer l’affai‐
re en 2020 et un grand jury a 
inculpé les policiers et les 
ambulanciers en 2021. Les 

meurtres de M. McClain, de 
M. Floyd et d’autres ont 
déclenché une vague de légis‐
lations limitant l’utilisation 
des prises par le cou dans 
plus de deux douzaines 
d’États. Le Colorado dit 
désormais aux ambulanciers 
de ne pas donner de kétami‐
ne aux personnes soupçon‐
nées d’être atteintes d’une 
maladie controversée connue 
sous le nom de délire agité, 
qui présente des symptômes 
tels qu’une force accrue et 
qui a été associée à des préju‐
gés raciaux contre les 
hommes noirs. M. McClain a 
été arrêté le 24 août 2019, 
alors qu’il rentrait chez lui 

d’un dépanneur un soir d’été, 
écoutant de la musique et 
portant un masque qui cou‐
vrait la majeure partie de son 
visage. Le contrôle de police 
est rapidement devenu phy‐
sique après que M. McClain, 
apparemment pris au 
dépourvu, a demandé à être 
laissé seul. Il n’avait été accu‐
sé d’aucun crime. Les ambu‐
lanciers ont injecté de la kéta‐
mine à M. McClain alors que 
M. Roedema et un autre poli‐
cier non inculpé le mainte‐
naient au sol. Il a fait un arrêt 
cardiaque lorsqu’il était en 
route vers l’hôpital et est 
mort trois jours plus tard. 

In La Presse

AUTOMOBILE 

La nouvelle Alliance Renault-Nissan 
démarre sur la base d’une  
« gouvernance équilibrée » 

C’est officiel. Les construc‐
teurs Renault et Nissan ont 
lancé mercredi la nouvelle 
forme de leur Alliance leur 
permettant de repartir sur 
de nouvelles bases moins 
fusionnelles mais plus éga‐
litaires, après 24 ans d’un 
mariage asymétrique. En 
février, ils avaient annoncé 
revoir les bases de l’Allian‐
ce qui les unit depuis 
1999, à laquelle s’est 
rajouté Mitsubishi Motors 
en 2016. Les derniers 
points de blocage qui per‐
sistaient du côté nippon 
pour permettre la vaste 
refonte de l’alliance auto‐
mobile Renault‐Nissan 
ont été levés. Des 
annonces sont attendues 
pour fin janvier‐début 
février. « Ce nouveau cha‐
pitre de l’Alliance maximi‐
sera la création de valeur 
pour chacun de ses 
membres en posant les 
bases d’une nouvelle gou‐
vernance équilibrée, juste 
et efficace », a estimé son 
président Jean‐Dominique 
Senard. Alors que Renault 

détenait auparavant 43,4 
% de Nissan, les deux 
entreprises « détiennent 
désormais une participa‐
tion croisée de 15 % », 
est‐il indiqué. Cela signe la 
fin d’une longue domina‐
tion du groupe français, 
dont l’action prenait mer‐
credi à la Bourse de Paris 
1,24 % à 33,97 euros, 
dans un marché en repli 
de 0,26 % vers 10h20. La 
relation avait été compli‐
quée par la montée sur‐
prise de l’Etat français au 
capital de Renault, en 
2015, puis par la specta‐
culaire chute de Carlos 
Ghosn, alors patron de 
l’alliance, et arrêté fin 
2018 au Japon pour des 
accusations de malversa‐
tions financières. Le 
patron de Nissan Makoto 
Uchida a salué un « accord 
d’égal à égal ». « Nous 
sommes convaincus des 
perspectives fructueuses 
qui découleront de ce par‐
tenariat rééquilibré », a‐t‐
il ajouté. Signe que la nou‐
velle entente est sur de 

bons rails, les deux 
constructeurs japonais 
ont déjà annoncé investir 
dans l’entité électrique de 
Renault, Ampere, à hau‐
teur de 200 millions pour 
Mitsubishi Motors et de 
600 millions d’euros pour 
Nissan. Le groupe Renault, 
qui perd son ascendant 
sur son partenaire, bénéfi‐
ciera tout de même « 
d’une plus grande flexibi‐
lité dans sa politique d’al‐
location de capital grâce à 
la possibilité de monétiser 
les actions Nissan », a 
ajouté Luca de Meo, 
patron de Renault. Au‐
delà de l’aspect financier, 
l’assouplissement de l’Al‐
liance a des implications 
concrètes : depuis lundi 
déjà, Nissan et Renault 
avaient acté la fin du par‐
tage de leurs fichiers et 
données. Ils ont aussi 
annoncé la fin de leur cen‐
trale d’achat commune, un 
changement drastique par 
rapport à l’ancienne 
alliance, où elle occupait 
une place fondamentale. 

Pour les 375 000 salariés 
de l’Alliance, « c’est une 
rupture forte dans les 
liens qu’on avait », a affir‐
mé Fabien Gloaguen, délé‐
gué syndical FO de 
Renault, parlant même de 
« divorce ». Un terme que 
Renault récuse mais « qui 
n’est pas un gros mot », 
affirme‐t‐il : « il y a des 
divorces qui se passent 
très bien ». Pour autant, 
les salariés sont inquiets : 
« On parle beaucoup de 
transactions financières, 
mais nos questions c’est si 
on va préserver les sites 
français et les emplois », 
souligne Fabien Gloaguen. 
Contacté lundi, le groupe 
Renault avait indiqué 
qu’aucun collaborateur de 
la centrale d’achat ne 
serait licencié et que « la 
réorganisation est en 
cours ». Il avait réaffirmé 
que les véhicules dont Nis‐
san a confié la construction 
à Renault continueraient 
d’être fabriqués dans ses 
usines françaises. 

In Sud Ouest

SANTÉ 
LES INFECTIONS 
TRANSMISES DE L'ANIMAL À 
L'HOMME POURRAIENT ÊTRE 
À L'ORIGINE DE 12 FOIS 
PLUS DE DÉCÈS D'ICI 2050 
La plupart des épidémies modernes 
ont été causées par des agents patho‐
gènes qui se sont propagés des ani‐
maux à l'homme. Ces maladies zoono‐
tiques devraient augmenter avec le 
changement climatique. Selon une 
nouvelle étude, quatre types d'infec‐
tions transmises de l'animal à l'hom‐
me augmentent à un "rythme expo‐
nentiel" et pourraient tuer 12 fois 
plus de personnes en 2050 qu'en 
2020. Après avoir analysé près de 60 
ans de données épidémiologiques, les 
chercheurs ont constaté une augmen‐
tation de la fréquence des épidémies 
par débordement, autrement dit par 
transmission depuis un vertébré vers 
un humain. 
La plupart des épidémies modernes 
ont été causées par des agents patho‐
gènes qui se propagent de l'animal à 
l'homme, également connus sous le 
nom de maladies zoonotiques. Ces 
maladies peuvent se transmettre à 
l'homme par contact direct avec des 
animaux, des vecteurs tels que les 
tiques ou les moustiques, par contact 
avec une zone où vivent des animaux, 
ou par la consommation d'eau ou 
d'aliments contaminés. Le virus qui 
cause le COVID‐19 est aussi qualifié 
de zoonotique parce qu'il peut se 
transmettre entre les animaux et les 
humains. Les scientifiques considè‐
rent que la transmission de l'animal à 
l'homme est l'explication la plus pro‐
bable des origines de la pandémie. 
Dans l'étude publiée par les cher‐
cheurs de la société américaine de 
biotechnologie, Ginkgo Bioworks, ils 
ont analysé les tendances historiques 
des événements de propagation zoo‐
notique, à partir d'un large éventail de 
sources. On s'attend à ce que le chan‐
gement climatique induit par l'homme 
entraîne une augmentation des mala‐
dies zoonotiques, mais son impact sur 
la santé mondiale est "difficile à carac‐
tériser", expliquent‐ils. 
Leur nouvelle analyse a permis de 
déterminer que le nombre d'épidé‐
mies par débordement, c'est‐à‐dire de 
transmissions d'un vertébré vers 
l'homme, a augmenté de près de 5 % 
par an, tandis que le nombre de décès 
signalés a augmenté de 8,7 % par an. 
"Si la tendance observée dans cette 
étude se poursuit, on peut s'attendre à 
ce que ces agents pathogènes provo‐
quent quatre fois plus de "déborde‐
ments", (c'est‐à‐dire de transmissions 
d'un vertébré vers l'homme), et 12 
fois plus de décès en 2050 qu'en 
2020", soulignent les chercheurs. Les 
chercheurs ont étudié une base de 
données de plus de 3 000 foyers et 
épidémies et se sont concentrés sur la 
période allant de 1963 à 2019. Ils ont 
analysé quatre types d'agents patho‐
gènes zoonotiques : les filovirus 
(comme Ebola et Marburg), le corona‐
virus 1 du SRAS (qui cause le SRAS), le 
virus Nipah (associé à un gonflement 
du cerveau) et le virus Machupo (qui 
cause la fièvre hémorragique de Boli‐
vie). 
Les chercheurs ont identifié 75 débor‐
dements dans 24 pays qui ont causé 
plus de 17 000 décès, la plupart des 
décès étant dus à des filovirus en 
Afrique. Ces estimations sont proba‐
blement "prudentes", selon les cher‐
cheurs, en raison des critères spéci‐
fiques d'inclusion des agents patho‐
gènes et de l'omission de la pandémie 
de COVID‐19, qui est "plusieurs 
ordres de grandeur plus importante 
que les autres événements". 

In Agences
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SELON UN DÉCRET PRÉSIDENTIEL PUBLIÉ AU JOURNAL OFFICIEL   
FIN DE FONCTION POUR HUIT VICE-PRÉSIDENTS                       
À SONATRACH 
Un décret présidentiel publié 
au Journal officiel numéro 70, 
paru le 5 novembre dernier, 
met fin aux fonction de huit 
vice présidents à la compa
gnie nationale Sonatrach. 
Selon le décret, les vice prési
dents dont il a été mis fin aux  
fonctions sont Mohamed Sli
mani, chargé de l’activité 

exploration et production; 
Amine Melaika, chargé de l’ac
tivité transport des hydrocar
bures par canalisation ; Nasr
Eddine Fatouhi, chargé de l’ac
tivité de liquéfaction du gaz 
naturel et séparation ; 
Batouche Boutouba, chargé de 
l’activité raffinage et pétrochi
mie ; Fatiha Neffah, chargée de 

l’activité commercialisation 
des hydrocarbures ; Madjid 
Benarab, responsable des 
finances ; Fethi Arabi, respon
sable du business développe
ment et marketing et Rachid 
Zerdani, responsable de la 
stratégie, de la planification et 
économie. 

R.E.
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GRÂCE À LA BONNE TENUE DES MARCHÉS PÉTROLIERS 

L’Algérie jouit d’une aisance financière 
Les exportations globales 
marchandises et hydrocarbures  
ont atteint 26,4 milliards de 
dollars le premier semestre 
2023 contre 30,2 milliards de 
dollars durant la même période 
de l’exercice 2022. L’excédent 
commercial se situe à 5,7 
milliards  de dollars au cours  
des six premiers mois de 2023. 

Le ministre des finances Laaziz Faid  lors 
de son intervention à l’ouverture mardi 
de l’atelier sur les procédures fiscales, 
douanières et bancaires à l’exportation,  
a dressé un tableau optimiste sur la 
situation financière du pays. En effet, les 
exportations globales se sont élevées à 
26,4 milliards de dollars dont 23,9 mil
liards de dollars d’exportations d’hydro
carbures durant le premier semestre 
2023. A ce rythme, les exportations glo
bales de l’Algérie dépasseraient les 52 
milliards de dollars. Ces exportations 
sont en baisse par rapport au premier 
semestre 2022 : 30,2 milliards de dollars. 
Les importations, elles, sont en hausse : 
20,7 milliards de dollars le premier 
semestre 2023 contre 19,7 milliards de 
dollars le premier trimestre 2022. Du 
coup, l’excédent commercial se situe à 5,7 
milliards de dollars le premier semestre. A 
ce rythme, l’excédent commercial dépas
serait les 10 milliards de dollars en 2023. 
Si les prix du baril de pétrole se main

tiennent à un niveau élevé le second 
semestre,  il est clair que le solde de la 
balance des paiements sera positif avec 
comme conséquence une augmentation 
des réserves de change du pays. Bémol, les 
exportations hors hydrocarbures sont en 
baisse : 2,5 milliards de dollars  le premier 
semestre 2023 contre 3,2 milliards de dol
lars le premier semestre 2022. Ce qui ren
dra  difficile l’atteinte de l’objectif du gou
vernement : 13 milliards de dollars d’ex
portations hors hydrocarbures en 2023. 

Il faut savoir que dans la composante des 
exportations hors hydrocarbures, figu
rent les exportations d’engrais et des 
dérivés d’hydrocarbures. Or, comme le 
baril de pétrole, les prix de ces produits 
ont baissé par rapport à l’année 2022. Ce 
type de produits représente, notons le, 
une part importante des exportations 
hydrocarbures. Retenons cependant que 
l’aisance financière que connaît l’Algérie 
depuis 2021 se poursuit. Avec 64 mil
liards de dollars de réserves de change  à 

fin février 2023, notre pays dispose d’une 
période de répit d’un an et demi à deux 
ans. 
 
MAHFOUD KAOUBI : ATTENTION  
À UN RETOURNEMENT  
DU MARCHÉ PÉTROLIER 

Mahfoud Kaoubi, dans une émission de la 
Chaîne III a cependant averti. Aujour
d’hui, la situation financière du pays per
met, a t il souligné, cette expansion des 
dépenses publiques en 2024 et ces 6 000 
milliards de dinars de déficit budgétaire 
prévu l’an prochain. Mais s’il y a un 
retournement du marché pétrolier, il ne 
sera pas possible, ajoute t il,  de pour
suivre cette croissance importante des 
investissements publics. Le risque est le 
recours  dans ce scénario aux institutions 
financières internationales avec l’éven
tuelle imposition de conditions contrai
gnantes comme ce fut le cas durant les 
années 90. Il a cité le cas de la Tunisie où 
pour 2 milliards de dollars seulement  de 
soutien financier d’une institution inter
nationale pour éponger son  déficit finan
cier, il lui a été imposé des conditions 
draconiennes. Pour l’économiste, l’Algé
rie devra veiller à booster les investisse
ments, à organiser son économie dans le 
sens de la rationalité et l’efficacité si elle 
veut rendre l’économie nationale à 
même de faire face à un nouveau choc 
pétrolier.   

Khaled Remouche
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 LA POTERIE À BÉJAÏA 

Un artisanat de qualité, un métier délaissé 
Les potiers du village Tifra, dans la wilaya de Béjaïa, vont 
passer à la postérité non seulement par leurs poteries mais 
aussi par la poésie. Pour parler d’un travail pénible, à titre 
d’exemple, on cite encore dans le village Tifra  un poème qui 
chante l’intenable situation de l’âne des Ihoumadhène (les 
potiers).  
 
« A yemma  tedra yidi, 
 Amaghyoul Ihoumadhène, 
 Sbah ar wakal, 
Tamedit ar yesgharène » 
(Ô mère, mon cas ressemble à l’âne des potiers, 
Le matin, c’est la corvée de l’argile, le soir, celle du bois) 
 
Travail fatigant, certes, mais combien passionnant, la poterie 
au village de Tifra est un art qui se transmet de père en fils. 
Art pratiqué et maîtrisé uniquement par la famille des Ihou
madhène, cette activité a été depuis longtemps l’une des plus 
importantes cartes de visite du village. Par cet art, le village 
était considéré, il y a quelques années, comme le pôle artisa
nal de toute la région. Aujourd’hui, alors que l’usage de la 
vaisselle en terre cuite est quasiment abandonné, il existe 
encore une clientèle rare certes, qui vient à Tifra  en quête  de  
poteries chez les derniers artisans encore vivants au village. 
Bouzid Habhab, qui est considéré comme le plus vieux potier 
du village, nous raconte avec un peu de nostalgie son histoi
re avec cet art qui fait intimement partie de sa vie : « J’ai été 

formé à ce métier dès mon enfance par mes parents. Enfant, 
j’avais déjà acquis l’essentiel des techniques du métier. C’est 
grâce à la poterie que nous subvenions à tous nos besoins. 
C’est un travail rémunérateur mais  très ardu, notamment en 
ce qui concerne l’extraction et le transport de l’argile.  C’est à 
El Maâdhène, terrain distant de plusieurs kilomètres du vil
lage, et dépendant de la zaouïa de Sidi Moussa de Tinebdar 
que les potiers de Tifra allaient chercher, à dos d’âne, l’argile 
nécessaire à leur travail. Un trajet long et fatigant d’une heure et 
demie à l’aller et de plus de deux heures au retour, attendu que 
la bête de somme est lourdement chargée et  que le chemin 
est montant. C’est généralement aux environs de trois heures 
du matin qu’on commence les préparatifs du départ. On doit 
arriver tôt sur les lieux et terminer le travail d’extraction et 
de tamisage avant que la chaleur ne commence à devenir 
accablante », raconte  Dda Bouzid. Le travail d’extraction de 
l’argile qu’on tamise sur place dure plus de deux heures. On 
recueille deux types d’argile : Aharchaw et Alewgagh, c’est le 
mélange de ces deux types d’argile qui est utilisé dans la 
fabrication de toutes les poteries. Le travail des potiers, qu’il  
s’agisse de l’approvisionnement en matière première, ou de 
la fabrication, est subordonné à la météo. On ne travaille que 
par beau temps. La pluie n’arrange ni                       l’extraction 
de la matière première, ni, encore moins, le séchage des 
objets fabriqués. C’est d’ailleurs pour cela  que l’argile ne se 
travaille en Kabylie que dans les belles saisons. La fabrication 
et le modelage des objets sont, selon Dda Bouzid, un travail 

généralement confié aux femmes. On mélange les deux types 
d’argile qu’on imbibe d’eau, on malaxe jusqu’à l’obtention 
d’une pâte malléable, et, avec un instrument de fortune, un 
tour à pied, on façonne toutes sortes d’ustensiles dont les 
familles kabyles ont besoin : plats, assiettes, marmites, vases, 
jarres, cruches… Une fois le modelage des poteries terminé, 
on les laisse sécher au soleil. On procède alors à l’opération 
de lissage avant de les mettre au four pour la cuisson « Tuqd
ha ». Certaines pièces sont ensuite décorées de motifs naïfs, 
essentiellement des traits, des triangles et des losanges sym
bolisant quelques pratiques cultuelles et culturelles de la 
région. «  Chaque « lekhrif » (époque des figues), les exploi
tants du gisements d’El Maadhène organisaient une Louziâa 
(sacrifice rituel) et une part est réservée gratuitement à la 
zaouïa de Sidi Moussa de Tinebdar », se souvient encore Dda 
Bouzid.  Les plus nantis d’entre eux donnent à la zaouïa une 
sorte de dime  comme compensation à l’autorisation d’ex
ploitation. Aujourd’hui, seul un potier continue vaille que 
vaille à fabriquer de temps à autre des poteries malgré les 
obstacles. Autres temps, autres mœurs ! Mais à l’heure où 
l’usage des ustensiles en plastique et autres matières dou
teuses a montré sa nocivité, la relance de cette activité paraît 
comme une nécessité vitale. D’ailleurs, la demande devient, 
avec l’essor du secteur touristique, de plus en plus croissan
te. Mais sans orientations et assistance, ces potiers ne 
devraient certainement pas reprendre leur activité. 

Boualem B.
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